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ÉDITO : Bonne année !  

 

En 2020, entre périodes de confinement et de couvre-feux, notre 

Association a su tant bien que mal maintenir, par ses activités, le lien 

précieux qui unit ses membres. Certes, nous avons dû renoncer à 

organiser en avril dernier les traditionnelles Rencontres de droit rural 

avec notre partenaire Agridées, comme nous avons dû reporter, avec 

beaucoup de regrets, le Congrès que devait accueillir la Section 

Bourgogne-Franche-Comté en octobre autour du thème de la 

coopération agricole. 

Mais toute l'équipe rédactionnelle de la Lettre de Droit Rural est 

demeurée opérationnelle pour vous livrer, à intervalles réguliers, cette 

synthèse de la jurisprudence et des textes récents. En cette période de 

fêtes, il me paraît particulièrement important de remercier toutes 

celles et ceux qui, au sein de notre Association, concourent chaque 

trimestre à la parution de ces quelques pages dont je sais qu’elles sont 

attendues et appréciées. 

Nous avons également mis à profit cette année particulière pour 

lancer, après concertation, le chantier de la rénovation de notre site 

Internet. La commission « communication » sera certainement en 

mesure de présenter un projet de site entièrement rénové lors du 

prochain Conseil d’Administration de notre Association, qui aura lieu 

fin janvier. Et si le contexte sanitaire le permet, nous nous 

retrouverons également le 28 janvier rue d’Athènes, pour des 

Rencontres de droit rural différées consacrées au « CO2 vert capturé 

par le droit ». 
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L’arrêt rendu par le Conseil d’Etat le 19 novembre 2020 suite à un recours la Commune de 

Grande-Synthe, met plus que jamais en lumière l’obligation qui est la nôtre d’infléchir la courbe 

des émissions de gaz à effet de serre. Si la décision finale de la Haute Juridiction n’est pas rendue 

à ce jour, la question de la qualité de l’air s’invite d’ores et déjà dans tous les agendas. Le 

Ministère de l’Agriculture communique volontiers sur le « Label bas-carbone », lancé par le 

Gouvernement français en 2019 pour certifier des projets de réduction de gaz à effet de serre et 

de séquestration du carbone, dans tous les secteurs d’activité, dont l’Agriculture et la Forêt.  

Via ce Label ou via d’autres outils, les exploitants agricoles ont un rôle à jouer, non seulement 

dans la réduction des émissions atmosphériques, mais également dans les processus de stockage 

de carbone, qui peuvent générer des revenus au profit d’une agriculture en recherche de 

nouvelles dynamiques et de nouvelles marges. Le thème du CO2 mérite donc d’être placé au 

cœur des réflexions que nous menons de concert avec agrIDées, quitte à poser de nouveau la 

question du périmètre de l’activité agricole et de sa définition juridique.  

Les politiques agricoles du XXème siècle étaient essentiellement guidées par une logique 

productiviste et nourricière. L’agriculture du XXIème siècle, tout en continuant de nourrir la 

population, doit nécessairement contribuer à améliorer et valoriser son cadre de vie. Et notre 

association se doit d’accompagner ce mouvement majeur en examinant les transformations qu’il 

implique sur le plan juridique. Nous sommes sans doute à l’aube d’une nouvelle révolution du 

droit rural et c’est sur ces mots optimistes que je vous souhaite, ainsi qu’à tous vos proches une 

excellente année 2021. 

  Me François ROBBE 
  Président de l’AFDR 

 

 

 

-------------- 
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I – L’AGENDA DE L’AFDR ET DE SES SECTIONS 

 

19e Rencontres de Droit Rural Agridées-AFDR 
en partenariat avec la Chaire universitaire de droit rural et de l’Environnement de l’Université de Bourgogne. 

28 janvier 2021 
Le CO2 « capturé » par le droit 

en présentiel et visio-conférence 
 
9 H 00 Ouverture des travaux 
Matinée animée par Hubert BOSSE-PLATIERE, Professeur à l’Université de Bourgogne  

 
9 H 15   Agriculture et changement climatique : où en est la science ? 

 
I – Le CO2 vert capturé par la science juridique 

A – Le CO2 vert dans son environnement 
  

09 H 50  – Approche juridique des marchés du carbone 
Me Yvon MARTINET, Avocat associé, DS Avocat 

  
10 H 15 – Traitement communautaire du CO2 vert 

Un représentant de la Commission européenne 
  

10 H 40 – Les instruments juridiques de décarbonation de l’agriculture française 
Carole HERNANDEZ ZAKINE, Docteur en droit, Directrice des affaires publiques, Invivo, membre de l’Académie d’Agriculture de 

France 
 

B – Le CO2 vert à découvert    
11 H 15 – La nature juridique du crédit carbone 

Benjamin TRAVELY, notaire à Marcigny 
  

11 H 40 – Le contrat de séquestration du carbone 
 Ana-Maria ILCHEVA,  Doctorante, Université Côte d’Azur  

 
12 H 10 – Le rôle du tiers-garant : l’organisme certificateur. Analyse technique 

Emmanuel AUDOIN, BUREAU VERITAS 
  

12 H 45 déjeuner 
  

Après-midi animée par Jean-Baptiste MILLARD, Délégué général d’agridées  
 

II – Le CO2 vert capturé par matières juridiques 
A – Le CO2 vert et l’entreprise agricole et sylvicole 

14 H 00 – CO2 vert et droit forestier 
Stéphanie de LOS ANGELES, juriste au CRIDON NORD-EST. 

  
14 H 20 – CO2 vert et bail rural 

Luc BODIGUEL, Directeur de recherche au CNRS, Chargé d’enseignements à la Faculté de Droit de Nantes 
  

14 H 40 – CO2 vert et droit fiscal 
Sandrine BESSON, responsable du service rural, CRIDON LYON 

  
15 H 10 –  CO2 vert et droit comptable   

Jennifer BARDY, Maître de conférences en droit privé, Université Côte d’Azur 
  

Echanges avec la salle 
  

B – Le marché du carbone en agriculture et sylviculture : conjonctures et conjectures 
15 H 30 – Table ronde 

Claudine FOUCHEROT, Cheffe de projet Agriculture, I4CE 
Philippe HEUSELE, Secrétaire Général, AGPB 

 
16 H 30 – Propos conclusifs 
Me François ROBBE, Avocat au Barreau de Villefranche-sur-Saône, Maître de conférences à l’Université Lyon, Président de 

l’AFDR 
 

 16 H 45 Fin des travaux 

--------------- 
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II – SOMMAIRE DE JURISPRUDENCE 

 

1 – BAIL RURAL – QPC – CONFORMITÉ DE L’ARTICLE L. 411-4 À LA DDHC 

Par son arrêt du 3 juin 2020, qui sera publié au bulletin civil, compte tenu de son intérêt au plan 
juridique, la Troisième chambre civile se prononce pour la première fois sur la question de la 
conformité à la constitution de l’article L 411-4 du code rural et de la pêche maritime, relatif à la 

forme et à la durée du bail, à l’occasion d’une question prioritaire de constitutionnalité posée un 
bailleur et transmise, en première instance par le tribunal paritaire des baux ruraux.  

C’est dans ce contexte que s’inscrit l’arrêt du 3 juin 2020 : un propriétaire avait, sans aucun 
contrat, mis à disposition des parcelles de terre au profit d’un exploitant en vue de leur mise en 
valeur. Après plusieurs années, le propriétaire avait souhaité en reprendre la jouissance.  
Aussi, l’exploitant, qui ne souhaitait pas quitter les terres, avait-il saisi le tribunal paritaire en 

reconnaissance d’un bail rural verbal. Le propriétaire étant décédé en cours de procédure, ses 
ayants droit avaient repris l’instance et par mémoire séparé avaient soulevé une question 
prioritaire de constitutionnalité tirée de l’article L 411-4 du code rural et de la pêche maritime. 

Le tribunal paritaire avait alors transmis la question à la Cour de cassation en ces termes  : les 
dispositions de ce texte « portent-elles atteinte aux droits et libertés garantis par les articles 4  et 
17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen  ? ». 

La Cour de cassation a dit n’y avoir lieu à renvoi devant le Conseil Constitutionnel f aute pour la 
question de présenter un caractère sérieux :  

« En premier lieu, la nécessité d'un écrit dans l'établissement des contrats de baux ruraux est 
requise pour en faciliter la preuve et non pas comme une condition de leur validité, le recours au 
bail verbal n'étant pas interdit. Les limitations au choix de la forme du bail et l'application aux 
baux verbaux des clauses et conditions fixées par le contrat type, établi par arrêté préfectoral sur 

avis d'une commission consultative paritaire spécialisée, sont justifiées par l'intérêt général tenant 
à l'organisation de la production des preneurs. Il ne résulte pas de cet aménagement de la liberté 
contractuelle une atteinte disproportionnée au but légitime poursuivi.  »  
Et la haute juridiction d’ajouter : « En second lieu, les modes d'établissement et de durée des baux 

ruraux ne constituent pas une privation du droit de propriété, mais une diminution de ses 
conditions d'exercice, dès lors que son titulaire concède volontairement à un tiers l'usage de son 
bien. En cela, le législateur poursuit un objectif d'intérêt général de politique agricole tenant  à  la  
stabilité des exploitations. L'atteinte aux conditions d'exercice du droit de propriété qui en résulte 

n'est pas disproportionnée à cet objectif.  

Cette motivation procède de la jurisprudence bien établie du Conseil constitutionnel :il résulte en 

effet des articles 2 et 17 de la DDCH qu’en l’absence de privation du droit de propriété au sens de 
ce dernier texte, les atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
proportionné à l’objectif poursuivi par le législateur.1 

► Cass. 3ème civ., 3 juin 2020, n° 20-40.004, QPC P+B (non-lieu à renvoi), Rev. Loyers 

Septembre 2020, Obs. B. Peignot 

Bernard Peignot 

 

 
1 Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010 
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2 - BAIL RURAL – SOCIÉTÉ - RECONNAISSANCE D’UN BAIL - PRESCRIPTION DE 

L’ACTION 

Les exclusions du statut du fermage doivent être appliquées de manière restrictive, compte tenu de 
son caractère d’ordre public. 

L’arrêt du 10 septembre 2020 constitue une excellente illustration des conditions dans lesquelles la 
troisième chambre civile veille avec rigueur sur le caractère impératif du statut du fermage, et dont 

elle a décidé sa publication au bulletin civil compte tenu de sa portée qui en fait une décision de 
principe. 
Deux propriétaires avaient constitué une société civile d’exploitation agricole (SCEA) dont ils 
étaient tous deux associés, et à la disposition de laquelle, par une convention consentie le 3  juin 

2010 pour une durée de dix ans, l’un d’entre eux avait mis des parcelles de terre dont il était 
propriétaire. 
Six mois plus tard, ce dernier qui avait fait valoir ses droits à la retraite et démissionné de la 
gérance, était devenu associé non exploitant à compter du 1er janvier 2011. 

C’est dans ce contexte que la société avait sollicité la reconnaissance d’un bail rural verbal.  
La cessation de la participation personnelle et effective du propriétaire, auteur de la mise à 
disposition, à compter du 1er janvier 2011 pouvait-elle permettre à la société bénéficiaire de la 
mise à disposition de se prévaloir de la cessation de l’exclusion du statut du fermage à compter de 

cette date ? Autrement dit, un bail rural verbal s’était-il substitué à la convention de mise à 
disposition, ou à tout le moins avait-il pris sa suite ? Les juges du fond ont accueilli favorablement 
la demande de la société et la troisième chambre civile les ont approuvés en prenant une décision 
de principe.  

Reconnaissant que la cour d’appel s’était prononcée «  à bon droit », la Cour de cassation a 
d’abord affirmé, que « l’article L 411-2 du code rural et de la pêche maritime devait être 
interprété en ce sens que la cessation de la participation personnelle à l’exploitation au sein de la  
société bénéficiaire de la mise à disposition ne permet plus à l’auteur de celle-ci, à compter de la  

date de cet évènement, de se prévaloir de l’exclusion du statut du fermage, à mo ins qu’il n’ait 
manifesté concomitamment son intention de mettre fin à cette mise à disposition ». 
Il s’agit là, à n’en point douter, d’une pétition de principe qui vient très opportunément éclairer la 
portée de l’article L 411-2. 

Aussi, dès lors que, selon les juges du fond,  «  le propriétaire était devenu associé non exploitant 
à compter du 1er janvier 2011, ne s’était pas retiré de la SCEA, n’avait pas mis fin à la 

disposition, au profit de la société, des terres dont il était propriétaire, et avait con tinué à 
percevoir le prix convenu dans la convention et que l’action intentée par la SCEA tendait à  voir 
constater que les conditions justifiant l’exclusion du statut du fermage n’étaient pas remplies le 
1er janvier 2011 », il convenait d’en déduire que « les relations entre les parties étaient régies à 

compter de cette date par un bail rural verbal ». 

Il restait aux juges à régler une dernière question, très présente à l’appui du pourvoi du 

propriétaire, qui était de savoir si, nonobstant la transformation  de la convention en bail rural 
verbal, l’action de la société n’était pas prescrite. 
En effet le pourvoi du propriétaire reprochait à la cour d’appel d’avoir écarté la prescription de 
l’action en reconnaissance d’un bail rural au profit de la société.  

Telle est bien la solution retenue en l’espèce et approuvée par la troisième chambre civile : en effet 
les juges ont retenu que les relations entre les parties étaient régies à compter du  1er janvier 2011, 
date à laquelle le propriétaire avait pris la qualité d’associé non exploitant, par un bail rural verbal, 
qui était toujours en cours, de sorte que la demande de la SCEA n’était pas prescrite.  
Ainsi, après avoir qualifié la demande de la SCEA et retenu qu’elle constituait à faire reconnaitre 

par le juge que l’exclusion du statut du fermage résultant de la convention de mise à disposition du 
1er juin 2010 n’avait plus vocation à s’appliquer à compter de la date de la perte de la qualité 
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d’associé exploitant, la cour d’appel a pu écarter la prescription qui n’était pas acquise puisque le 
bail rural était toujours en cours. Cette solution est pleinement conforme à la jurisprudence selon 
laquelle la prescription ne peut courir que du jour où l’acte irrégulier a été conclu, ce qui ne saurait 
être le cas de la perte du bénéfice d’une exception à un statut d’ordre public.  

► Cass. 3ème civ., 10 septembre 2020, n° 19-20.856, P+B (Rejet), Rev. Loyers, Octobre 2020, 

obs. B. Peignot 

BP 

 

3 – BAIL RURAL - EXISTENCE D’UN BAIL SUR UN HANGAR – EXCLUSIVITE DE 

LA JOUISSANCE 

Le preneur d’un bail à ferme portant sur des terres et bâtiments revendiquait l’existence d’un bail 
verbal portant sur une parcelle voisine de celles mentionnées dans le bail écrit, supportant un 
hangar de stockage qu’il utilisait depuis son arrivée, étant précisé qu’il avait repris l’exploitation 
de ses bailleurs.  

Ceux-ci se sont opposés à la demande en faisant valoir qu’ils avaient auparavant (c’est-à-dire deux 
jours avant le bail consenti au preneur) donné la parcelle litigieuse à bail à leur fille, exploitante 

agricole, et que celle-ci et leur preneur avaient conclu une convention d’entraide en application de 
laquelle le preneur occupait le hangar situé sur la parcelle litigieuse.  

La cour d’appel avait toutefois accueilli la demande du preneur en revendication d’un bail verbal, 
au motif que si le bail ne visait pas la parcelle litigieuse, pour autant il ne l’excluait pas, et il était 
établi que le preneur occupait la parcelle depuis son arrivée. 

L’arrêt est cassé. En effet, en se déterminant ainsi, après avoir constaté que le même immeuble 
avait été précédemment donné à bail à la fille des bailleurs, également exploitante agricole, et que 
celle-ci avait conclu une convention d’entraide avec son voisin, la cour d’appel, qui n’a pas 

caractérisé l’exclusivité de la jouissance dont se prévalait le demandeur, n’a pas do nné de base 
légale à sa décision au regard de l’article L 411-1 du code rural et de la pêche maritime. 
Cet arrêt est l’occasion de rappeler que si l’exclusivité de la jouissance concédée par le bail rural 
n’est pas expressément visée par l’article L 411-1, elle est de son essence même. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n°19-14.844 (Cassation) 

Olivia Feschotte-Desbois 

 

4 – BAIL RURAL - FIXATION DE LA VALEUR LOCATIVE 

Par acte du 3 septembre 1990, un exploitant avait pris à bail un domaine comprenant une maison  
d'habitation, des bâtiments d'exploitation et des terres appartenant à Mme A. 

Par acte du 30 avril 2015, celle-ci a délivré un congé que le preneur avait contesté en saisissant le 
tribunal paritaire des baux ruraux et en sollicitant la désignation d'un expert en fixation de la 
valeur locative des biens donnés à bail. Par jugement du 9 mars 2017, le tribunal a annulé le 
congé, ordonné le renouvellement du bail et ordonné une expertise judiciaire sur l'évaluation du 

fermage. 

Après dépôt du rapport de l'expert, les parties avaient demandé la détermination du prix du bail 

renouvelé et s’étaient opposées sur la valeur locative du bâtiment d'habitation.  
4. Mme A... avait alors reproché à l'arrêt d’appel de fixer le montant annuel du fermage dû par M. 
H. en le diminuant pour tenir compte de l’inoccupation de la maison d’habitation. 

La Cour de cassation a censuré cet arrêt au visa de l'article 4 du code de procédure civile  :« l'objet 
du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties  ». 
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Or pour fixer le fermage, en supprimant de son montant global tout loyer au titre de la maison 
d'habitation, la cour d’appel avait retenu que, nonobstant le principe de l'indivisibilité du bail, elle 
ne pouvait que tirer toutes les conséquences du défaut d'habitabilité de la maison d'habitation et de 
l'absence de volonté réelle de l'une comme de l'autre des parties d'assurer la poursuite, dans des 

conditions normales, de la relation contractuelle en ce qu'elle porte sur cet élément du bail.  
Aussi, « en statuant ainsi, alors qu'elle n'était pas saisie d'une demande tendant à constater que le 
bail ne se poursuivrait pas sur l'un des biens qui en faisaient l'objet, la cour d'appel, qui a modifié 
l'objet du litige, a violé le texte susvisé. » 

La Cour de cassation veille avec rigueur sur le respect par le juge de l’objet du litige. 

► Cass. 3ème civ., 9 juillet 2020, n° 19-14.443 (Cassation). 

BP 

 

5 - BAIL RURAL – CHANGEMENT D'EXPLOITANT – REPETITION DE L'INDU – 

PRESCRIPTION DE L'ACTION 

L'article L. 411-74 CRPM dispose que l'action en répétition exercée à l'encontre du bailleur 
demeure recevable pendant toute la durée du bail initial et des baux renouvelés qui lui f ont suite 
ainsi que, en cas d'exercice du droit de reprise, pendant un délai de dix-huit mois à compter de la 
date d'effet du congé. L'action en répétition de l'indu appartient à celui qui a effectué le paiement, 

à ses cessionnaires ou subrogés, ou encore à celui pour le compte et au nom duquel il a été fait2. 

Un preneur et le GAEC, dont il était associé et au bénéfice duquel les parcelles ont été mises à 

disposition, ont agi en répétition de l'indu contre les ayants-droit du bailleur. Pour s'y opposer, ces 
derniers invoquaient la prescription quinquennale de l'action du GAEC. Saisie d'un pourvoi contre 
l'arrêt ayant rejeté cette fin de non-recevoir et condamné les bailleurs, la Cour de cassation 
rappelle que les dispositions de l'article L. 411-74 CRPM n'opèrent pas de distinction sur la durée 

du délai de prescription selon la qualité de tiers ou preneur de celui qui se prétend créancier d 'un 
indu. Par suite, l'action du GAEC n'était pas soumise à la prescription quinquennale de droit 
commun du seul fait que le demandeur n'avait pas la qualité de preneur à bail. L'action du GAEC, 
dirigée contre les héritiers des parcelles prises à bail jusqu'au 30 septembre 2016, date d 'effet du  

congé, ayant été introduite moins de dix-huit mois après, devait être déclarée recevable. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-17.790 (Rejet). 

Manuel CARIUS 

 

6 - BAIL RURAL – REPETITION DE L'INDU – CESSION DE PARTS SOCIALES – 

INCIDENCE FISCALE 

L'article L. 411-74 CRPM dispose que « les sommes indûment perçues sont sujettes à répétition ».  
C'est à celui qui réclame la restitution de sommes de rapporter la preuve du montant versé 3. Saisie 

d'un litige portant sur la cession de parts sociales d'une EARL, la Cour de cassation approuve les 
juges du fond qui, pour le calcul de l'excédent indument perçu par le bailleur, procèdent à la 
comparaison entre le prix de cession et la valeur vénale des parts sociales. Ainsi, l'incidence 
fiscale de l'opération n'avait pas à être prise en considération, dès lors que le prix de la cession ne 

l'intégrait pas. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-17.821 (Rejet). 

MC 
 

 
2Cass. 3e civ., 25 janv. 2012, n° 10-25.475, Bull.Civ III n° 15 ; Cass. 3e civ., 26 janv. 2017, n° 15-12.737. 
3Cass. 3e civ., 9 nov. 2004, n° 03-15.428. 
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7 - BAIL RURAL – REPETITION DE L'INDU – RECEVABILITE – CHANGEMENT DE 

PRENEUR 

Pour prospérer, l'action en répétition de l'indu de l'article L. 411-74 CRPM suppose l'existence 
d'un bail rural et d'un changement d'exploitant. La jurisprudence rappelle avec constance ces 
principes et refuse d'admettre un droit à la répétition lorsque la reprise de l'activité intervient en 
dehors d'un « changement » de preneur. Ainsi, le simple preneur à usage ne saurait être assimilé au 

preneur sortant4. De même, la cession d'actif ne constitue pas un bail et n'ouvre pas droit à l'action 
en répétition5. L'arrêt du 9 juillet 2020 s'inscrit dans cette veine classique. Il approuve les juges du 
fond pour avoir rejeté la demande en répétition à la suite d'un acte portant cession d 'une maison 
d'habitation et de droits à paiement unique. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-15.540 (Rejet). 
MC 

 

8 - BAIL RURAL – FERMAGE - CLAUSE ILLICITE 

L’arrêt analysé revient sur le caractère licite d’une clause insérée dans le bail relative à la fixation 
du fermage. 

Par acte notarié du 22 avril 2009, un GFA avait donné à bail rural à long terme à une EARL 
différentes parcelles de terre. Par déclaration du 31 mai 2016, le GFA avait sollicité la convocation 

devant le tribunal paritaire des baux ruraux de l'EARL et du notaire rédacteur du bail, aux fins 
d'annulation des clauses relatives au montant du fermage figurant à l'acte.  

La clause incriminée précisait que le fermage était de 150 euros à l'hectare « remboursement des 
impôts fonciers compris » 

La société et le notaire avaient alors reproché à la cour d’appel d’avoir déclaré illicite la clause 
relative au fermage, de l’annuler et d'ordonner une expertise.  

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi. En effet pour elle, la cour d'appel avait retenu, «  à bon 
droit », qu'il résulte des dispositions d'ordre public des articles L. 411-11 et L. 411-12 du code 
rural et de la pêche maritime que le loyer des terres nues et des bâtiments d'exploitation est fixé en 
monnaie entre des maxima et des minima arrêtés par l'autorité administrative, que ce loyer, ainsi 

que les maxima et les minima, sont actualisés chaque année selon la variation d'un indice national 
des fermages et que le fermage, payable en espèces, ne peut comprendre, en sus du prix ainsi 
calculé, aucune redevance ou service de quelque nature que ce soit.  

Aussi, ayant relevé que les stipulations du bail exprimaient clairement que celui-ci était consenti 
"moyennant un fermage à l'hectare de cent cinquante euros (150 €), remboursement des impôts 
fonciers compris'', de sorte que cette détermination du prix fusionnait, en une somme globale, le 

remboursement partiel d'une charge pesant sur le propriétaire et le loyer dû par le preneur, alors 
que l'impôt foncier n'entre pas dans les critères d'évaluation du fermage, ni dans l'assiette de son 
indexation légale, elle en a exactement déduit, sans dénaturation, que ces stipulations étaient 
contraires aux exigences impératives des textes précités et devaient être annulées. 

Par cet arrêt la troisième chambre civile fait une application rigoureuse du principe posé par 
l’article L 411-12 CRPM selon lequel le fermage ne peut comprendre, en sus du prix, calculé 

comme indiqué à l’article L 411-11 aucune redevance ou service de quelque nature que ce soit. 

► Cass. 3ème civ., 9 juillet 2020, n° 19-14.844 (Rejet) 

BP 

 
4Cass. 3ème civ., 21 mars 2012, n°11-14.834 Bull. civ. III, n° 51. 
5Cass. 3ème civ., 5 avril 2006 n° 05-13.187: Bull. civ. III, n° 98. 
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9 - BAIL RURAL - ACTION EN PAIEMENT DU FERMAGE - DENRÉE  

L’arrêt du 28 mai 2020, donne l’occasion de revenir brièvement sur les conditions de fixation du 

fermage telles qu’elles étaient applicables aux baux conclus avant l’entrée en vigueur de la loi n° 
95-2 du 2 janvier 1995 relative au prix des fermages. 
Des preneurs avaient fait valoir que la clause du bail fixant le prix du fermage à 8 quintaux de blé 
l’hectare, soit le montant maximum prévu par l’arrêté préfectoral alors en vigueur, pour les terres 

de catégorie « bonne » louées pour dix-huit ans, était illicite pour ne pas tenir compte du mauvais 
état des parcelles affermées, alors que, selon l’expert, les parcelles devaient être classées dans la 
catégorie « médiocre ou moyenne » avec un fermage moyen de 3 quintaux de blé. Cette prétention 
était-elle fondée ? 

Certes, elle aurait pu présenter un certain sérieux sur le terrain de l’article L 411-13 du code rura l 
et de la pêche maritime qui autorise la révision du fermage anormal, mais uniquement au cours de 

la troisième année de jouissance. 

Mais, ainsi que la troisième chambre civile l’a relevé dans son arrêt, les preneurs n’avaient pas 

entendu fonder leur action sur les dispositions de ce texte, conscients que leur action n’aurait pas 
été recevable pour ne pas avoir été engagée en temps utile. 

Aussi les juges avaient-ils été appelés à statuer sur l’action en régularisation pour fermage illicite 
engagée par le preneur, tirée d’une prétendue nullité de la clause insérée dans le bail relative à la 
fixation du prix du loyer et en restitution de fermage trop versé.  

Ils ont relevé que « le prix du fermage fixé par le bail à hauteur de huit quintaux de blé à l’hectare 
correspondait à la fourchette haute prévue par l’arrêté préfectoral pour les terres de bonne 
catégorie ». 

Dans la mesure où la denrée figurait parmi celles autorisées par l’arrêté préfectoral et où le prix 
restait dans les limites des maxima prévus par cet arrêté, le fermage n’était pas illicite. 

Pour la troisième chambre civile la violation des articles L 411-11 et L 411-14 du code rural était 
mal fondée. 

De l’arrêt du 28 mai 2020, rendu plus de vingt-cinq ans après l’entrée en vigueur de la loi du 5 
janvier 1995, on retiendra que sa portée demeure limitée, dans la mesure où désormais, pour tous 

les baux portant sur des terres de polyculture, la valeur locative des bâtiments d’habitation, des 
terres nues et des bâtiments d’exploitation est fixée en monnaie. 

► Cass. 3ème civ., 28 mai 2020, n° 18-26.041 (Rejet), Rev. Loyers, Juillet 2020, obs. B. Peignot 

BP 

10 - BAIL RURAL – DECES DU BAILLEUR - INDIVISION – ACCEPTATION DE LA 

SUCCESSION – NULLITE DU BAIL (non) 

Par application des articles 724 et 1122 du Code civil, si un indivisaire, après avoir consenti seul 
des baux sur des biens indivis, décède en laissant pour héritiers ses coindivisaires, ceux -ci sont 
tenus, s'ils acceptent purement et simplement la succession, de garantir les conventions passées 
par leur auteur, peu important qu'ils aient eu la volonté de ratifier cet acte. L’arrêt du 9 juillet 2020 

applique cette règle au bail rural. 
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Un exploitant agricole puis son fils ont occupé aux fins d'exploitation agricole, depuis le décès du 
grand-père le 22 mars 1992, des parcelles appartenant à ce dernier et son épouse. Suite au décès de 
la grand-mère, le 19 novembre 2011, les trois enfants sont devenus propriétaires indivis de ces 
parcelles. Dans le cadre de la vente de deux maisons d'habitation dépendant de l' indivision, 

l’exploitant agricole s'est opposé à la vente des terrains attenants aux maisons d 'habitation en se 
prévalant d'un bail rural à ferme et à son droit de préemption. Les deux autres héritiers ont saisi, le 
23 février 2016, le tribunal paritaire des baux ruraux afin de faire constater l'absence de bail rural 
et obtenir l'expulsion des occupants sans droit ni titre, en invoquant la nullité du bail.  

Pour la cour d’appel, après le décès du père, une indivision post-communautaire et une indivision 
successorale se sont créées, et par ailleurs, la mère coindivisaire est demeurée en possession de 

l'ensemble des biens de la succession dont elle avait l'usufruit. Ainsi coexistaient démembrement 
et indivision. Puis, suite du décès de celle-ci, les deux enfants non exploitants ont accepté 
purement et simplement sa succession. Ils n’étaient donc plus en capacité de contester le bail 
souscrit par leur auteur dont ils devaient garantir les conventions. Pour cette raison, la cour d’appel 

a infirmé le jugement critiqué en ce qu'il avait prononcé la nullité du bail sur le fondement de 
l'article 595 du code civil. LA Cour de cassation valide cette analyse en jugeant que «  la cour 
d’appel a retenu, à bon droit, que, si un indivisaire, qui a consenti seul des baux sur de s biens 
indivis, décède en laissant pour héritiers ses coïndivisaires, ceux-ci sont tenus, s’ils acceptent 

purement et simplement la succession, de garantir les conventions passées par leur auteur.  »  En 
l’espèce, elle avait constaté l’existence d’une indivision en propriété sur les biens communs entre 
la mère et ses trois enfants à la suite du décès du père, parallèlement au démembrement de 
propriété, et relevé que les héritiers avaient accepté purement et simplement la succession de leur 

mère. Par conséquent, ces derniers ne pouvaient poursuivre la nullité du bail rural dont se 
prévalaient les autres héritiers. 

L’arrêt du 9 juillet 2020 permet de rappeler que le législateur a organisé  un subtil équilibre des 
pouvoirs entre l'usufruitier et le nu-propriétaire. Le bail du Code civil peut être consenti en 
principe par l'usufruitier (art. 595, al.1 C. civ.). Toutefois le concours du nu-propriétaire est 
indispensable (C. civ., art. 595, al. 4) pour les baux ruraux en raison du droit au renouvellement 

conféré par le statut au profit du preneur. Cette répartition est naturellement source de contentieux 
lorsque l'usufruitier se sera passé du concours du nu-propriétaire, que vient parfois encore 
complexifier l'hypothèse d'une succession entre usufruitier et nu-propriétaire. Cette décision 
semble apporter une précision supplémentaire par rapport à la jurisprudence6 selon laquelle le nu-

propriétaire qui, lors du décès de l'usufruitière et après le partage de sa succession, réunit en sa 
personne les qualités d'usufruitier et de nu-propriétaire d'un bien agricole et en devient pleinement 
propriétaire, n'est cependant pas irrecevable à contester le non-respect des dispositions de l'article 
595, alinéa 4, du code civil :en effet, la confusion des qualités d’usufruiter et de nu-propriététaire , 

du seul fait de la dévolution successorale, n'éteint pas son droit personnel à se prévaloir de la 
nullité d'un bail rural consenti initialement par le seul usufruitier. Or, l’arrêt du 9 juillet apporte 
une limitation temporelle à cette action : l’acceptation pure et simple de la succession de 
l’usufruitière.  

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-16.861 (Rejet). 

Christine LEBEL 

 

 
6 Cass. 3e civ., 9 décembre 2009, n° 08-20.133, Bull. civ. n° 271, D. 2010, p. 1332, note Ch. Blanchard, RTD Civ. 

2010, p. 350, obs. Th. Revet.  
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11- BAIL RURAL – CONGÉ - CESSION DU BAIL - CONDITIONS RELATIVES AU 

CESSIONNAIRE 

Dans le cadre de l’article L 411-35 du CRPM auquel renvoie l’article L 411-64, « la cession 
projetée ne doit pas nuire aux intérêts légitimes du bailleur, entendus comme la garantie que doit 
présenter le candidat cessionnaire pour la bonne exploitation du fonds donné à bail ». En effet, la 
faculté de cession est une « faveur réservée au fermier qui s'est scrupuleusement et constamment  

acquitté de ses obligations »7. Et le cessionnaire pressenti doit avoir la capacité à respecter les 
obligations nées du contrat. S’il existe un risque de mauvaise gestion, de non-exploitation des 
terres ou si le cessionnaire ne présente pas de garanties financières suffisantes, l’autorisation de 
cession, qui préjudicierait aux intérêts légitimes du bailleur, doit être refusée.  

Telle était l’enjeu du litige : en l’espèce pour autoriser la cession du bail, les juges d’appel avaient 
retenu, d'une part, que le transfert du capital d'exploitation consenti par les fermiers sortants à leur 

successeur et la reconnaissance d'une créance de salaire différé au profit du fils , qui travaillait aux 
côtés de ses parents en qualité d'aide familial depuis plus de dix ans, confirmaient que celui-ci 
disposait des moyens matériels et financiers nécessaires, d'autre part, que le plan d'entreprise 
rédigé par la chambre d'agriculture du département, après visite des lieux, établissait que la 

situation financière de l'exploitation était bonne, et son taux d'endettement limité. Ils avaient pu en 
déduire que le projet de continuation de l'activité par le candidat cessionnaire était v iable. 
En troisième lieu, ils avaient ajouté que le candidat à la cession justifiait avoir satisfait aux 
exigences du dispositif sur le contrôle des structures. 

La Cour de cassation a approuvé cette motivation en retenant que l'autorisation de céder un bai l 
rural était subordonnée à la capacité du cessionnaire éventuel de satisfaire aux obligations nées du 

contrat, de sorte que la cour d'appel avait vérifié l'ensemble des conditions requises afin  que les 
intérêts légitimes des bailleurs ne soient pas compromis. 

► Cass. 3ème civ.28 mai 2020 n° 19-11.446 (Rejet), Rev. Loyers Juillet 2020, Obs. B. Peignot 

BP 

 

12 – CESSION DU BAIL – IRREGULARITE – CESSIONNAIRE PERSONNE MORALE – 

NULLITE DE LA CESSION 

Par exception au principe de l’incessibilité du bail, l’article L. 411-35 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit qu’il peut être cédé dans le cercle familial, aux proches du preneur 
limitativement énumérés : conjoint, partenaire d'un pacte civil de solidarité participant à 

l'exploitation ou descendants ayant atteint l'âge de la majorité ou ayant été émancipés. La cession 
doit recevoir l'agrément préalable du bailleur ou à défaut être autorisée par le tribunal paritaire. En 
cas de démembrement de propriété du bien loué, l’usufruitier, en tant que bailleur, autorise seul la 
cession, l’accord du nu-propriétaire n’étant pas requis. La contravention à ces règles légales 

d’ordre public est sanctionnée par la nullité de la cession et la résiliation du bail cédé, par 
application de l’article L. 411-31, II 1°.  

La cession du bail ne peut intervenir au profit d’une personne morale, serait-elle constituée des 
proches du preneur cédant tels que visés par l’article L 411-35, et quand bien même elle serait 
autorisée par le bailleur. 

 

 

 

 
7 Cass. 3e civ., 21 mars 2001, n° 99-16.640 ; Cass. 3e civ., 5 Juin 2002, n° 00-21.562, Bull. civ. III, n°128 
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En l’espèce, la preneuse avait, cessant son activité, cédé à ses trois fils ses parts détenues dans 
l’EARL assurant l’exploitation par mise à disposition, que ces derniers avaient ensuite transformée 
en SCEA. La propriété des biens loués était démembrée entre plusieurs usufruitiers et nus -
propriétaires. Une seule usufruitière avait donné son autorisation expresse à la cession du bail rural 

au profit de la SCEA. Après son décès, quelques années plus tard, une autre usufruitière avait saisi 
le tribunal paritaire en annulation de la cession du bail rural et en résiliation de celui-ci. Le 
tribunal avait accueilli la demande mais la cour d’appel avait infirmé le jugement, retenant que 
l’usufruitière avait toute légitimité pour autoriser la cession au profit des enfants de la preneuse, 

ces derniers ayant fait choix de s’associer sous la forme juridique d’une EARL, puis d’une SCEA. 

L’arrêt est cassé au visa des articles L 411-31 et L 411-35 du code rural et de la pêche maritime  : 

en statuant de la sorte, dès l’instant où elle constatait que la défunte, en sa qualité de seule 
usufruitière, avait donné son autorisation expresse à la cession du bail rural au profit de la SCEA, 
personne morale distincte ne figurant pas dans le cercle familial du preneur cédant, la cour d’appel 
avait violé les textes susvisés. 

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n°19-16.837 (cassation) 

OFD 

 

13 – CESSION DU BAIL – CAPACITE PROFESSIONNELLE DU CESSIONNAIRE 

Des époux copreneurs souhaitant céder leur bail à leur fille, avaient saisi le tribunal paritaire des 
baux ruraux afin d’y être autorisés. Les bailleurs discutaient plusieurs des conditions exigées du 
bénéficiaire de la reprise par application de l’article L 411-59 du code rural et de la pêche 
maritime et, en particulier, de sa capacité professionnelle. 

Selon ce texte, le bénéficiaire de la reprise doit justifier par tous moyens qu'il répond aux 
conditions de capacité ou d'expérience professionnelle mentionnées aux articles L. 331-2 à L. 331-

5 ou qu'il a bénéficié d'une autorisation d'exploiter en application de ces dispositions. Pou r ce qui 
est de la capacité professionnelle, l’article R.331-1 disposait, dans sa rédaction applicable en la 
cause, que le candidat à l'installation devait justifier, à la date de l'opération, de la possession d 'un 
diplôme ou certificat d'un niveau reconnu équivalent au brevet d'études professionnelles agricoles 

(BEPA) ou au brevet professionnel agricole (BPA), le texte ajoutant  que la liste des diplômes ou 
certificats d'un niveau reconnu équivalent aux diplômes mentionnés était définie par le ministre de 
l'agriculture. 

Cette liste est définie par l’article 3 de l’arrêté du 29 octobre 2012, auquel renvoie l’article D 343 -
4-1 CRPM, lequel prévoit toutefois que par décision du ministre chargé de l'agriculture, un 
diplôme, titre ou certificat ne figurant pas sur cette liste et possédé par un candidat peut, à titre 

exceptionnel et dérogatoire, être reconnu comme participant à la délivrance de la capacité 
professionnelle agricole. 

Les preneurs se prévalaient de cette disposition en faisant valoir que le ministre de l’agriculture 
avait attesté que le dossier présenté par leur fille permettait de considérer qu’il répond, à titre 
dérogatoire et exceptionnel, à la condition de diplôme exigée pour bénéficier de la capacité 
professionnelle agricole, sous réserve de la validation par le préfet d’un plan de 

professionnalisation personnalisé, et que ce  plan avait été validé par le préfet, reconnaissant à 
l’intéressée la capacité professionnelle agricole à compter du 15 janvier 2016. 

La cour d’appel avait toutefois refusé d’autoriser la cession au motif, essentiellement, que le plan 
de professionnalisation personnalisé n'était pas produit aux débats, ce qui ne lui permettait pas, eu 
égard à l'argumentation des bailleurs, « de statuer valablement sur la portée réelle de la  dé cision 
administrative à laquelle ils entendent voir produire des effets juridiques  ». 
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L’arrêt est censuré au visa des articles L 411-59 du code rural et de la pêche maritime et de 
l’article 3 de l’arrêté du 29 octobre 2012. Dès l’instant où la cour d’appel avait constaté que 
l'autorité administrative avait reconnu, par une attestation du 3 juillet 2015, que l'ensemble du 
dossier présenté par la candidate à la cession répondait, à titre dérogatoire et exceptionnel, à la 

condition de diplôme exigée pour bénéficier de la capacité professionnelle agricole, sous réserve 
de la validation par le préfet d’un plan de professionnalisation personnalisé, et que, par décision du 
29 novembre 2016, le préfet avait validé le plan de professionnalisation personnalisé effectu é par 
la candidate à la cession et lui reconnaissait sa capacité professionnelle agricole à compter du 15 

janvier 2016, date de fin de réalisation de la dernière action de formation obligatoire dûment 
attestée, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations au 
regard des textes susvisés. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n°19-16.081 (cassation) 

OFD 

 

14 - BAIL RURAL – CESSION - DÉFAUT D’INFORMATION DU BAILLEUR - 

RESILIATION 

La Cour de cassation veille avec rigueur sur les conditions dans lesquelles le juge autorise la 
cession du bail à un descendant en application de l’article L 411-35 du CRPM. 

Un exploitant avait pris à bail des parcelles agricoles qu'il avait mises à la disposition d’une EARL 
constituée avec ses deux fils. Par acte du 13 janvier 2016, les bailleurs avaient délivré au preneur 
un congé avec refus de renouvellement pour cause d'âge de la retraite, à effet au 14 juillet 2017.  
Ce dernier avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation du congé et en 

autorisation de céder le bail à son fils. Les bailleurs avaient sollicité reconventionnellement la 
résiliation du bail. 

Les juges avaient autorisé la cession du bail par le preneur à son fils, ce que les bailleurs avaient 
contesté, faute par celui-ci de les avoir régulièrement informés de la mise à disposition des 
parcelles au profit de la société.  

La Cour a donné raison aux bailleurs en cassant l’arrêt au visa des articles L. 411-35 et L. 411-37 
du code rural et de la pêche maritime : « Il résulte de ces textes que le défaut d'information du 
bailleur quant à la mise des biens loués à la disposition d'une société d'exploitation constitue un 

manquement du preneur à ses obligations le privant du droit de céder le bail. » 
Pour autoriser la cession du bail, les juges avaient retenu que la mauvaise foi du preneur n'était pas 
établie, en l'absence de manœuvre de ses fils pour s'approprier le droit au bail,  le preneur ayant 
réglé les fermages et ayant continué d'exploiter.  

Mais, ils auraient dû rechercher, comme cela leur était demandé, si le fait que le preneur eût omis 
d'aviser les bailleurs de ce qu'il avait mis à disposition de l'EARL des parcelles prises à bail n'était 
pas de nature à le priver du droit de céder. 
La censure s’imposait. 

Se posait également la question de la résiliation du bail sollicitée par les bailleurs. 
Pour rejeter la demande fondée sur la perte de la qualité d’associé exploitant du preneur, les juges 

avaient retenu que ce dernier était toujours associé de l'EARL et avait déclaré son act ivité à la 
mutualité sociale agricole et payé les fermages. 
Mais pour la Cour de cassation cette motivation n’était pas suffisante : elle a d’abord rappelé le 
principe résultant de l’article L 411-35 du CRPM : « toute cession de bail est interdite, sauf si  la  
cession est consentie, avec l'agrément du bailleur, au profit du conjoint ou du partenaire d'un 

pacte civil de solidarité du preneur participant à l'exploitation ou aux descendants du preneur . » 
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Elle a alors considéré que les juges du fond auraient rechercher comme il le leur avait été 
demandé, si la clause des statuts de l'EARL réservant la qualité d'exploitants aux deux autres 
associés, ne révélait pas que le preneur avait cessé de se consacrer aux travaux de façon effective 
et permanente. 

Il semble bien qu’en la cause, le preneur avait, en toute illégalité et à l’insu des bailleurs, cédé ses 
droits au bail à ses deux fils associés. La jurisprudence est bien établie en ce sens8. 

La censure s’imposait de plus fort.  

► Cass. 3ème civ., 10 septembre 2020, n° 19-14.158 (Cassation)            BP 

 

15 – BAIL RURAL - CONGÉ – INFORMATION LOYALE DU PRENEUR 

Le bailleur qui délivre un congé est tenu d’une obligation de loyauté vis-à-vis du preneur qui 
consiste à l’informer avec précision sur le bail dont il refuse le renouvellement et sur son 

échéance. 
Tel est en substance le principe posé par l’arrêt analysé. 

M. A. était titulaire de deux baux ruraux, l'un du 12 février 1988, à effet du 1er octobre 1987, 
l'autre du 19 septembre 1990, à effet du 1er octobre 1990.  
Par acte du 29 février 2016, Mme B. lui avait donné congé avec prise d'effet "pour la  fin  du bail 
dont copie jointe", le non-renouvellement étant motivé par une sous-location prohibée. Le preneur 

avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de ce congé. 

Un tel congé permettait-il de déterminer avec certitude la date exacte de ses effets ? la cour d'appel 

avait répondu par l’affirmative en retenant que « M. A. en avait compris les termes quant aux 
parcelles concernées, ainsi qu'à la date d'effet, déterminable par un simple calcul.  » 

Une telle motivation ne pouvait qu’encourir la censure, que la troisième chambre civile a 
prononcée au visa des articles L. 411-47 du code rural et de la pêche maritime et 11 34, alinéa 3, 
du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016. 
Elle a posé le principe : « Il résulte de ces textes qu'il incombe au bailleur, lors de la délivrance du 

congé dont il est l'auteur, d'informer loyalement le preneur, titulaire de plusieurs baux aux 
échéances différentes, sur celui des contrats auquel il met fin et sur la date de prise d'effet du non -
renouvellement qu'il lui oppose » . 
Aussi, « en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses constatations que le congé mentionnait par 

erreur le bail du 12 février 1988, alors qu'il était mis fin au contrat du 19 septembre 1990, et que 
la copie jointe à cet acte constituait un mélange des deux baux, de sorte que cette confusion 
rendait impossible pour le preneur, à la seule lecture de la notification, l'appréciation des 
conséquences du refus de renouvellement telles que la date d'échéance, la cour d'appel a bien 

violé les textes susvisés. » 

Ainsi, par cet arrêt la Cour de cassation fait une application rigoureuse du devoir de loyauté posé 

par le code civil en matière de baux ruraux et particulièrement dans le cadre de la rédaction du 
congé. Un tel manquement au devoir de loyauté s’inscrit naturellement dans le cadre de l’article L 
411-47 CRPM en ce sens qu’il est de nature à induire le preneur en erreur, ce qui justifie 
l’annulation du congé. 

► Cass. 3ème civ., 10 septembre 2020, n° 18-24.422 (cassation) 

BP 

 

 

 

 
8 Cass.3ème civ. 28 janvier 2016 n° 13-23.334,  
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16 - BAIL RURAL – CONGÉ - MENTIONS INCOMPLÈTES 

Des parents avaient consenti à leur fils un bail à long terme sur différentes parcelles.  

Par acte du 16 décembre 2015, le père avait délivré un congé au preneur, à effet au 30 pour reprise 
au profit de son petit-fils. 

Le preneur avait contesté le congé devant le tribunal paritaire en soutenant qu’il ne précisait ni la 
profession du bénéficiaire de la reprise, ni le mode d’exploitation qui serait mis en œuvre par ce 
dernier, soit à titre individuel soit dans un cadre sociétaire. 
Mais les juges, approuvés par la Cour de cassation ont écarté l’argument en affirmant d’abord  qu'il 

résultait de la combinaison des articles L. 411-47 et L. 411-59 du code rural et de la pêche 
maritime que, lorsque le bien objet de la reprise est destiné à être exploité par mise à la disposition 
d'une société, le congé doit mentionner cette circonstance.  
Les juges du fond ont ensuite constaté que le congé indiquait qu'il était donné pour reprise au 

profit du petit-fils agriculteur du bailleur, lequel prenait l'engagement d'exploiter personnellement 
les biens repris, et relevé qu'aucun élément du dossier n'établissait que les terres seraient 
exploitées par une personne morale. 
Aussi, le congé était suffisamment précis, concernant les conditions d'exploitation des biens repris, 

pour ne pas induire en erreur le preneur. 

► Cass. 3ème civ., 10 septembre 2020, n° 19-15.511 (Rejet) 

BP 

 

17 – BAIL RURAL – CONGE - DESIGNATION CADASTRALE - OMISSION 

L’arrêt analysé vient nuancer le principe posé par la jurisprudence selon lequel «  aucune 
disposition du code rural et de la pêche maritime n'impose la mention dans le cong é de la 
désignation cadastrale et de la superficie de chacune des parcelles reprises »9.  

Un exploitant mettait en valeur un ensemble de parcelles, d’une contenance de 45 ha environ, en 
vertu de deux baux distincts consentis à ses parents et dont il était cessionnaire. A la suite 

d’opérations de remembrement et de rénovation cadastrale, l’assiette parcellaire avait été 
substantiellement modifiée et les droits du preneur avaient été reportés sur la nouvelle assiette des 
parcelles attribuées à la propriétaire en échange de celles apportées au remembrement.  
Par deux actes distincts du 27 mars 2015 la bailleresse avait donné congé au preneur au titre de 

chacun des baux, à effet au 30 septembre 2016 aux fins de reprise au profit de son fils.  
Le preneur avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation des congés  respectifs, 
soutenant qu’ils ne comportaient ni la mention de la désignation cadastrale ni celle de la superficie 
des parcelles reprises, de sorte que ces omissions étaient bien de nature à l’induire en erreur.  

Pour la bailleresse il n’y avait aucune difficulté : en effet, dans la mesure où l’opération de reprise 
portait sur l’ensemble des terres données à bail, l’absence des références cadastrales dans le congé 
était indifférente. 

Mais c’était ignorer les conséquences de l’opération d’aménagement foncier,  agricole et f orestier 
(nouvelle dénomination du remembrement) sur les baux en cours, telles qu’elles résultent de 
l’article L.123-15 du code rural et de la pêche maritime qui permet au preneur d’opter pour le 

report des effets du bail sur les nouvelles parcelles attribuées au bailleur. 

Pour autant, l’assiette du bail peut faire difficulté, notamment lorsque le bailleur propriétaire de 

plusieurs parcelles louées à des preneurs différents ou au même preneur suivant plusieurs baux, ne 
reçoit qu’une seule pièce en échange10. 

 
9 Cass.3e civ. 18 novembre 2014, n°13-21.652 ; Cass. 3e. civ., 20 juin 2019, n°18-12.284. 
10 Cass.3e civ. 24 mars 1971, n° 69-11.489, Bull. civ. III, n° 206 
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En l’espèce, la bailleresse avait délivré ses congés sans tenir compte du report des effets des deux 
baux sur les nouvelles parcelles attribuées à la suite du remembrement et qui comportaient de 
nouvelles désignations cadastrales. Cette situation juridique avait créé une incertitude sur les 
parcelles faisant l’objet des congés, d’autant que les baux avaient des échéances différentes. C’est 

précisément ce qu’avaient reconnu les juges du fond : ils avaient relevé que les parcelles attribuées 
à la bailleresse lors du remembrement étaient comprises dans l’assiette des deux baux consentis au 
preneur. Aussi, si cette particularité n’avait pas affecté les opérations de rénovation cadastrale, il 
appartenait néanmoins à la bailleresse, préalablement à la délivrance du congé, d’individualiser la 

partie des parcelles qui correspondait aux lieux loués en vertu de chaque bail et dont elle poursuit 
la reprise. Or, selon les juges du fond, la bailleresse n’avait ni justifié ni prétendu avoir entrepris 
une quelconque démarche amiable ou judiciaire en vue d’une telle individualisation, de sorte que 
les termes du congé ne permettaient pas, à eux seuls, de déterminer la consistance exacte des 

parcelles objet de la reprise. Aussi, les congés étaient-ils bien de nature à induire le preneur en 
erreur, ce qu’a confirmé la Cour de cassation dans son arrêt du 10 septembre 2020 en rejetant le 
pourvoi de la bailleresse. 

Elle a tout d’abord posé le principe suivant : « Lorsque la reprise pour exploiter porte sur une 
partie des biens loués ou sur des biens loués en vertu de baux aux échéances différentes, le congé 
avec refus de renouvellement doit comporter une délimitation claire et précise des biens 

concernés. » Elle a alors approuvé la motivation des juges du fond et constaté, en particulier, que 
« l’ambiguïté constatée sur la délimitation des parcelles reprises n’était pas levée par la 
délivrance concomitante d’un autre congé visant les mêmes biens mais pour une date d’effet 
différente », ajoutant que « la circonstance que le preneur eût été locataire de la totalité de la 

surface au titre des deux baux n’excluait pas qu’il eût été induit en erreur par le libellé des congés 
délivrés ». Aussi, l’annulation des congés s’imposait-elle. 

► Cass. 3ème civ., 10 septembre 2020, n° 19-15.926 (rejet), Rev. Loyers Octobre 2020, obs. 

B. Peignot 

BP 

 

18 - BAIL RURAL - CONGÉ - DÉCÈS DU COPRENEUR - OPPOSABILITE DU CONGÉ 

AUX ENFANTS  

Des propriétaires avaient donné à bail à leurs fils et belle-fille, des parcelles viticoles. Par 
donation-partage du 18 novembre 1974, une partie de ces vignes avait été attribuée à un autre fils .  

Par acte du 10 mai 2013, celui-ci avait fait délivrer aux copreneurs un congé pour reprise de la 
parcelle lui appartenant aux fins d'exploitation par son fils à effet au 11 novembre 2014. 

Les preneurs avaient saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de ce congé et 
autorisation de céder le bail à leurs deux fils. L’épouse copreneur du bail, était décédée le 
18 décembre 2016 au cours de l'instance d'appel. Par assignations du 12 novembre 2018, les 
bailleurs avaient appelé en intervention forcée les héritiers de celle-ci. Ces derniers avaient fait 

grief à l'arrêt de valider le congé, de dire qu'il leur était opposable et de leur ordonner de libérer le 
fonds. 

La cour d'appel avait constaté que l’épouse copreneur du bail litigieux, était décédée le 
18 décembre 2016, postérieurement au jugement frappé d'appel, et, alors qu'il était soutenu que le 
bail avait été transmis à ses deux fils, avait retenu que cette circonstance imposait que tous les 
intéressés fussent appelés dans l'instance en contestation du congé délivré par le bailleur, de sorte 
qu'elle a caractérisé l'évolution du litige. 
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Pour la Cour de cassation, la cour d’appel en avait exactement déduit que l'appel en intervention 
forcée des héritiers de la copreneuse décédée s'imposait afin que l'instance se poursuive de 
manière contradictoire à leur égard, tant en qualité d'héritiers de leur mère qu'en leu r nom 
personnel, dès lors qu'ils prétendaient disposer d'un droit propre à la poursuite du bail litigieux et 

concluaient que le congé leur était inopposable. Elle avait donc pu retenir, à bon droit,  qu 'aucun 
délai n'était imparti pour accomplir les diligences nécessaires à la mise en cause de personnes 
qu'implique l'évolution du litige et constaté qu'en l'absence de reprise volontaire de l'instance par 
les ayants droit de la partie décédée, l'assignation de ses enfants, intervenue le 12 novembre 2018, 

était recevable et pouvait être examinée à une audience dont elle avait fixé la date par une mesure 
d'administration judiciaire insusceptible de recours. 
Cet arrêt qui est riche d’enseignement au plan du droit processuel, sera apprécié des praticiens.  

► Cass. 3ème civ., 9 juillet 2020, n° 19-14.443 (Rejet). 

BP 

 

19 – BAIL RURAL - CONGE – REFUS DE RENOUVELLEMENT 

Le propriétaire qui entend s’opposer au renouvellement du bail doit délivrer congé au preneur et,  

par renvoi de l’article L 411-53 du code rural et de la pêche maritime à l’article L 411-31 du 
même code, justifier de l’un des motifs mentionnés à ce texte et dans les conditions qu’il prévoit.  
Le bailleur peut donc délivrer congé en invoquant des agissements fautifs du preneur de nature à 
compromettre la bonne exploitation du fonds, ces motifs devant être appréciés à la date de 

délivrance du congé. 

En l’espèce, le bailleur s’opposait au renouvellement du bail en raison de la prolifération de 

plantes parasites sur les parcelles louées à usage de prairie, dont l’éradication était, pour certaines, 
imposées par arrêté préfectoral. La prolifération avait été constatée par un expert judiciaire en 
cours de bail, lequel avait préconisé des mesures de remise en état.  

Faute pour le preneur, qui contestait le refus de renouvellement, de prouver avoir accompli ses 
obligations de culture en mettant en œuvre les travaux de remise en état préconisés, et de justif ier 
que la contamination des parcelles louées provenait, comme il l’affirmait, des terres contiguës, la 

cour d’appel a souverainement déduit de ses constatations que les manquements reprochés au 
preneur étaient de nature à compromettre la bonne exploitation du fonds et à justifier le non -
renouvellement du bail. 

►Cass. 3e civ., 28 mai 2020, n°19-11.451 (Rejet). 

OFD 

 

20 - METAYAGE – CONGE POUR REPRISE – PARTICIPATION EFFECTIVE A 

L'EXPLOITATION DES TERRES – ACTIVITE PROFESSIONNELLE ANNEXE 

Le contrôle du respect des conditions substantielles de mise en œuvre d'un con gé pour reprise, 
posées par l'article L. 411-59 CRPM, relève de l'appréciation des juges du fond, ces conditions 
s'appréciant en principe à la date à laquelle le congé prend effet11. La Cour de cassation vérifie 

toutefois que les juridictions du fond caractérisent suffisamment l'existence d'éléments de nature à 
démontrer que les conditions légales sont ou non remplies. L'arrêt rendu le 10 septembre 2020 
illustre cette modalité de contrôle. 

 

 

 
11Cass. 3e civ., 17 novembre. 2016, n° 15-22.955. 



 
 
    

18 

Une cour d'appel a débouté un preneur à métayage de sa contestation  d'un congé pour reprise, 
estimant que l'épouse du bailleur, bénéficiaire de la reprise, a pour principale ressource des 
revenus agricoles, qu'elle est bénéficiaire des aides à l'installation des jeunes agriculteurs et est 
affiliée à la MSA en qualité de membre de société non salarié agricole à titre principal. L'arrêt 

retient également qu'elle perçoit un salaire comme assistante commerciale, son contrat étant de 52 
heures. Ce raisonnement est censuré dès lors que les juges du fond se devaient, en présence d 'une 
activité extra-agricole, de répondre à l'argument de leur compatibilité avec une participation 
effective et permanente à l'exploitation des terres reprises. Il s'agit là d'une position classique, 

destinée à vérifier que la participation du bénéficiaire ne se limite pas à la direction et à la 
surveillance de l'exploitation12. 

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n° 19-15.167 (Cassation). 
MC 

 

21 – BAIL RURAL - EXISTENCE D’UN BAIL (NON) – DROIT DE PREEMPTION (NON) 

Un GFA, propriétaire d’un domaine comportant des bâtiments et des terres, loué à bail à une  
EARL, s’est engagé à en vendre une partie à M. et Mme X, par un acte conclu en 2004. La 
promesse de vente a été frappée de caducité et la vente n’a pas été réitérée. Par ailleurs, la société 
preneuse a été placée en liquidation judiciaire en 2005 et a cessé toute exploitation. En 2 014, le 

GFA a entendu vendre le domaine à la SAFER. C’est alors que M. et Mme X ont  f ait connaître 
qu’ils entendaient exercer leur droit de préemption en qualité de preneurs d’une partie des biens 
cédés. Le GFA les a assignés en expulsion, tandis que ces derniers ont reconventionnellement 
demandé la reconnaissance d’un bail à ferme. 

La cour d’appel les a déboutés de leur demande, au motif, essentiellement, que s’ils exploitaient 
en fait les terres en litige, M. et Mme X ne justif iaient ni de l’existence d’un accord avec le GFA 

pour cette exploitation, ni de l’existence d’une contrepartie onéreuse. 
Leur pourvoi a été rejeté, la Cour de cassation approuvant la cour d’appel d’avoir énoncé que la 
preuve d’un bail rural suppose, à la charge de celui qui en sollicite la reconnaissance en justice, 
d’établir que le propriétaire d’un bien foncier agricole a accepté de le mettre à sa disposition à titre 

onéreux aux fins d’exploitation, de sorte que la seule démonstration d’une occupation des  lieux 
n’est pas suffisante, peu important qu’elle donne lieu à recouvrement de cotisations obligatoires 
par la MSA. 

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n°19-11.770 (Rejet). 
OFD 

 

22 - BAIL RURAL – DROIT DE PREMPTION - ANNULATION DE LA VENTE 

L’article L 412-8 du CRPM, impose au bailleur de notifier au preneur en place son intention 
d’aliéner. Et lorsque le droit de préemption n’a pu être exercé par suite de la non -exécution des 
obligations dont le bailleur est tenu, le preneur peut intenter une action en nullité de la vente et en 

dommages-intérêts. 

En l’espèce, par acte du 26 avril 2003, un propriétaire avait vendu la nue -propriété de trois 

parcelles données à bail. Le 12 mai 2015, soutenant que cette vente, dont il n'avait découvert 
l'existence qu'en décembre 2014, était intervenue en fraude de son droit de préemption, le preneur 
avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en annulation de la vente.  
 

 
12 Cass. 3e civ., 24 mai 2017, n° 16-13.434 ; Cass. 3e civ., 24 octobre 2019, n° 18-16.582. 
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Les juges avaient accueilli la demande : ils avaient constaté que le preneur justifiait, d'une part, 
avoir conclu avec le propriétaire un bail verbal portant sur la parcelle litigieuse et lui avoir payé 
chaque année, jusqu'en 2016, le loyer convenu, d'autre part, avoir planté des vignes sur ce 
tènement, mentionné comme tel sur le casier viticole de son exploitation tenu par l'administration, 

de sorte que les allégations selon lesquelles les terres étaient libres de toute occupation étaient 
inexactes. 

Ils avaient ajouté que le bailleur ne produisait aucun élément établissant que le preneur avait eu 
connaissance de la date de la vente avant le 30 décembre 2014, jour d'un rendez -vous chez le 
notaire. Aussi avaient-ils pu exactement en déduire que la vente intervenue en méconnaissance du 
droit de préemption du preneur en place, auquel elle n'avait pas été notifiée, devait être annulée. 

Le rejet du pourvoi s’est imposé. 

► Cass. 3e civ. 28 mai 2020 n° 18-24.401 (Rejet). 

BP 

 

23 - BAIL RURAL - DROIT DE PREEMPTION DU PRENEUR – CONDITIONS   

Selon l’article L. 412-5 du Code rural et de la pêche maritime, le bénéficiaire du droit de 

préemption, le conjoint ou le partenaire d'un pacte civil de solidarité participant à l'exploitation ou 
le descendant au profit duquel le preneur a exercé son droit de préemption d oit exploiter 
personnellement le fonds objet de préemption aux conditions fixées aux articles L. 411 -59 et L. 
412-12. 

En l’espèce, le notaire des bailleurs avait notifié une déclaration d'intention de vente aux preneurs. 
Par lettres du 16 juin 2016, ces derniers avaient indiqué qu'ils exerçaient leur droit de préemption 

sous réserve de la fixation judiciaire du prix, puis ils avaient saisi le tribunal paritaire des baux 
ruraux en détermination de la valeur vénale des biens, objet de la vente. Les bailleurs avaient 
demandé reconventionnellement que ceux-ci fussent déchus de leur droit de préemption et que les 
baux fussent résiliés. 

Pour sa défense, le preneur précisait que l'article L. 412-5 du code rural et de la pêche maritime,  
n'impose pas qu'il exploite lui-même le fonds mis en vente, et qu’il peut déléguer celle-ci aux 

membres de sa famille qui peuvent le seconder. De plus, le seul fait pour le preneur d'exercer une 
autre une profession, et de ne pas habiter les lieux, ne l'empêche d'exercer son droit de préemption 
sur le fonds mis en vente, s'il justifie d'une exploitation effective de celui-ci par sa famille venant 
le seconder dans le cadre de l'entraide familiale. Or, le preneur ne démontrait pas qu’il avait confié 

à sa famille l'exploitation des parcelles de terres louées et ne fournissait sur ce point aucune 
indication quant à l'identité de la personne qui aurait été chargée de palier à ses absences et de le 
seconder dans le cadre de l'exploitation du fonds litigieux. Ainsi, les juges du fond13 ont considéré 
que la preuve d'une exploitation effective et continue par le preneur depuis au moins trois ans, 

antérieurement à la date de leur mise en vente, condition requise pour l'exercice du droit de 
préemption n’était pas rapportée. Pour cette raison, le preneur devait être déchu de son droit de 
préemption.  

Le pourvoi formé par le preneur est rejeté par la Cour de cassation dans un arrêt du 10 septembre 
2020 au motif que la cour d’appel « a retenu souverainement que leur exploitation effective par le 
preneur lui-même, tant dans le passé que dans le futur prévisible, apparaissait incompatible avec 

une telle situation. ». 

 
13 CA Nancy, 2e ch. civ., 3 déc. 2018, n° 17/03045. 
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L’arrêt rappelle la règle selon laquelle la charge de la preuve de la condition d’exploitation 
personnelle et effective peut être remplie par les membres de la famille du preneur14. En outre, la 
charge de la preuve pèse sur le preneur invoquant le bénéfice d’un droit de préemption15.  

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n° 19-11.556 (Rejet). 

CL 

 

24 - BAIL RURAL - TRAVAUX D’AMÉLIORATION - AUTORISATION DU BAILLEUR 

– REFUS 

Le bénéficiaire d’un bail rural sur des terres mises à disposition d’un GAEC a informé la 
bailleresse de son projet de couverture d'une aire pour le stockage du fumier, d'extension d'un 

appentis à un hangar existant et d'aménagement de dalles de béton destinées à recevoir des 
cabanes pour la mise en place d'une exploitation avicole. 

La bailleresse s’est opposée à la mise en place de l'élevage avicole sur l’emplacement proposé par 
le preneur, considérant qu'il serait source de nuisances et a proposé l'installation des cabanes sur 
une parcelle située de l'autre côté de la voie départementale.  

La bailleresse a saisi le tribunal paritaire et obtenu gain de cause. Parallèlement à son appel, le 
preneur a déposé une demande de certificat d'urbanisme opérationnel pour la parcelle identifiée 
par la propriétaire. Un certificat d'urbanisme opérationnel non réalisable pour cette  parcelle a 

toutefois été délivré par la mairie de la commune de situation de l’exploitation, justifié notamment 
en raison du risque lié à la sécurité et la salubrité publique. Le preneur en a déduit l'impossibilité 
de positionner les trois cabanes sur la parcelle en cause, faute de pouvoir obtenir ensuite un permis 
de construire. Les juges d’appel ont toutefois confirmé le jugement entrepris. 

Le preneur et le GAEC se sont pourvu en cassation et ont tout d’abord reproché aux juges d’appel 
d’avoir privé leur décision de base légale au regard des articles L. 411-73 et L. 411-25 du CRPM 

en ne s’interrogeant pas, comme ils y étaient invités, sur la circonstance que la commune avait 
délivré un certificat d'urbanisme opérationnel non réalisable pour l'implantation de ces trois 
cabanes sur la parcelle litigieuse proposée par la bailleresse. 

Le juge de cassation a été sensible à cette argumentation. En effet, dès lors que la cour d’appel 
avait retenu que l'expert missionné avait considéré que l'implantation sur la parcelle en cause  était 
envisageable à l'exclusion d'une zone située à proximité du bassin et correspondant au 

ruissellement des eaux vers ce bassin, elle ne pouvait statuer comme elle l’avait fait, sans 
examiner, comme il le lui était demandé, la faisabilité du projet sur cette parcelle, étant par ailleurs 
observé que le preneur avait reçu un certificat d'urbanisme non réalisable délivré par la commune. 

La Cour de cassation a également prononcé la censure de l’arrêt du chef du second moyen. En 
effet, pour dire que l'implantation de l'atelier avicole pouvait se situer sur la parcelle proposée par 
la bailleresse, l'arrêt a retenu que l'expert ne l'avait pas écartée, sans toutefois rechercher, comme il 

le lui était demandé, si cette implantation était possible, compte tenu de la superficie restreinte de 
la parcelle et de l'étendue des mouillères. 

► Cass. 3e civ., 17 septembre 2020, n° 19-20.627 (Cassation partielle) 

Jean-Baptiste MILLARD  

 

 

 
14 Cass. soc. 13 mai 1955, D. 1955, p. 537 note R. Savatier. 
15 Cass. 3e civ., 8 novembre 1995, n° 93-14.339. 
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25 - BAIL RURAL – RESILIATION - REMISE EN ETAT DES BIENS LOUÉS :  

Les bailleresses d’un domaine comprenant une maison d’habitation et des terres avaient saisi  le 

juge du bail en expulsion du preneur et en paiement de dommages-intérêts au titre de la remise en 
état du bâtiment devenu inhabitable. Le preneur avait demandé reconventionnellement leur 
condamnation au paiement des travaux de réparation des sinistres survenus dans la maison. 

La Cour d’appel a fait droit à l’ensemble des demandes des bailleresses. Sur pourvoi du preneur, 
la  Cour de cassation a confirmé la décision. Pour statuer de la sorte, le juge de cassation a relevé : 

- d’une part, que le preneur avait contracté l'obligation d'occuper personnellement les locaux 
loués à usage d'habitation et que, par dérogation, il était autorisé à les sous-louer, afin que ceux-ci 
soient constamment occupés, cette occupation permanente permettant d'assurer un entretien 

régulier et de prévenir le risque d'effraction, ce à quoi le preneur ne s’était pas astreint ; 

- d’autre part, que la cour d'appel avait retenu à bon droit que le preneur ne justifiait pas 

avoir rencontré une quelconque difficulté pour assurer l'immeuble au regard des risques locatifs, 
ainsi qu'il y était tenu par le bail, et que la modestie du plafond d'indemnisation souscrit 
caractérisait une exécution déloyale de ses obligations, ce d'autant qu'il ne contestait pas avoir 
perçu une indemnité sans entreprendre la moindre réparation ; 

- enfin, l'indivisibilité, inhérente à tout bail rural jusqu'à son expiration – en l’espèce un bail 
de carrière - était dans le débat, si bien que la cour d’appel avait pu déduire de l'abandon 

caractérisé, imputable au preneur, de l’un des bâtiments du domaine, la compromission du f onds 
loué au sens de l'article L. 411-31 du CRPM. 

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n° 19-13.933 (Rejet) 

JBM 

 

26 - BAIL RURAL – RÉSILIATION - ACTION DE L’HERITIER SEUL 

Un preneur exploitait, dans le cadre d’un bail verbal, des parcelles agricoles qui appartenaient à sa 
mère. En raison de difficultés financières rencontrées dans la conduite de son exploitation, celui-ci 
avait tardé à payer les fermages. 

Par déclaration du 24 mars 2015, sa mère avait saisi le tribunal paritaire des baux ruraux en 
résiliation du bail et en paiement des fermages arriérés. Mais elle était décédée en cours d’instance 
le 25 décembre 2016 en laissant pour lui succéder ses deux fils, dont le preneur.  Le f rère avait,  

alors, poursuivi l’instance introduite par sa mère et sollicité la résiliation du bail en qualité d’ayant 
droit de cette dernière. Le tribunal paritaire avait accueilli la demande mais la cour d’appel, saisie 
par le preneur avait infirmé le jugement et déclaré irrecevable l’action en résiliation du bail 
poursuivie par son frère en sa qualité d’ayant droit de sa mère. 

Pour accueillir cette fin de non-recevoir les juges du second degré avaient retenu que « à supposer 
que M. soit titulaire d’au moins les deux tiers des droits indivis, ce qu’il n’établit pas en l’espèce, 

l’action en résiliation du bail ne ressort pas de celles qu’il pourrait intenter, seul, en application 
des dispositions de l’article 815-3 du code civil qui ne vise pas dans la liste des actes que 
l’indivisaire titulaire des deux tiers des droits indivis peut effectuer, la résiliation du bail.  » 
C’est cette motivation que la troisième chambre civile a censurée : « Il résulte du premier de ces 

textes (724 et 815-3 du code civil) que chacun des héritiers légitimes, saisi de plein droit de 
l'action du défunt, a qualité pour la poursuivre seul. 
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En statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que M. était un héritier désigné par la loi et, comme 
tel, saisi de plein droit de l'action introduite par sa mère, la cour d'appel a violé, par refus 
d'application, le premier des textes visés et, par fausse application, le second.  » 

► Cass. 3ème civ., 28 mai 2020, n° 19-13.150 (Cassation), Rev. Loyers, Septembre 2020 obs. 

B. Peignot 

BP 

 

27 - BAIL RURAL – APPREHENSION DE LA CHOSE D'AUTRUI – ABATTAGES 

D'ARBRES RESPONSABILITE CIVILE DELICTUELLE 

Un bailleur ayant constaté des coupes et abattages d'arbres sur les parcelles mises à bail,  il a agi 
contre son preneur en résiliation du contrat et indemnisation de son préjudice matériel et 
environnemental. L'ensemble de ces demandes a été rejeté par la cour d'appel, au motif que, d'une 

part, la preuve de l'atteinte à la bonne exploitation du fonds n'est pas rapportée et que, d'autre part,  
le preneur n'avait retiré aucun profit économique des coupes illicites de bois, celui-ci n 'ayant pas 
été revendu, tout détournement d'une partie du fermage par la vente de bois étant, de ce fait, exclu. 

Saisie d'un pourvoi, la Cour de cassation censure le raisonnement des juges du fond relatif à la 
question indemnitaire. Au visa de l'article 1240 nouv. C. civ., elle affirme que « l'appréhension, 
fut-ce par erreur ou de bonne foi, de la chose d'autrui, oblige celui qui en est l'auteur à réparer le 

dommage qui en résulte ». Ainsi, dès lors que la réalité de la coupe de bois, non autorisée par le 
preneur, est incontestable, il importe peu que ce bois soit conservé par le preneur ou mis sur le 
marché. La solution est classique16. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-11.157 (Cassation partielle). 
MC 

 

28 - SAFER - DROIT DE PRÉEMPTION – NULLITÉ - TIERCE-OPPOSITION (NON) 

La société Tereos a vendu à la SCI des Bains du Pont d'Ardres plusieurs parcelles qui ont été 
préemptées par la SAFER Hauts-de-France, venant aux droits de la SAFER Flandres Artois .  Le 
1er juin 2007, la vente s’est donc opérée au profit de la SAFER. Les parcelles ont ensuite été 

rétrocédées à l'Association Conservatoire d'espaces ruraux du Nord Pas-de-Calais et à la 
Fédération départementale des chasseurs du Pas-de-Calais. 

Un arrêt du 26 janvier 2010 a toutefois prononcé la nullité de la décision de préemption de la 
SAFER et dit que la rétrocession des parcelles au Conservatoire et à la Fédération était nulle . Le  
Conservatoire, agissant en son nom personnel et pour le compte de l'indivision formée par lui et la 
Fédération, a assigné la SCI, la SAFER et la Fédération en tierce opposition à l'arrêt du 26 jan vier 

2010 et a appelé en intervention forcée la société Tereos. 

La cour d’appel a toutefois rejeté sa tierce opposition et dit que l'arrêt du 26 janvier 2010 lui était 

opposable, contraignant le Conservatoire à se pourvoir en cassation.  

Rappelant que les dispositions de l'article 30.1 du décret du 4 janvier 1955 ne trouvent à 

s'appliquer que lorsque les parties revendiquent des droits concurrents qu'elles tiennent du même 
auteur, la Cour de cassation a constaté que la SCI tenait ses droits de la société Tereos et en avait 
été évincée par la préemption de la SAFER et que le Conservatoire tenait les siens de la SAFER 
dont la décision de préemption et le titre d'acquisition avaient été annulés. 

 
16 Cass. 3e civ., 6 mai 2014, n° 13-11.570 : RTD Civ., 2014, p. 677, note W. Dross ; Cass. 3e civ., 7 sept. 2017, n° 16-

18.894 : RD Rur., 2018/3, com. 62, obs. N. Rondeau. 
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La tierce opposition formée par le Conservatoire n'était dès lors pas fondée et l'arrêt du 26 janvier 
2010 lui était opposable ainsi qu’à la Fédération, dès lors que la SCI et le Conservatoire ne 
revendiquaient pas des droits concurrents qu'elles tenaient du même auteur. C’est par ce motif de 
pur droit, substitué par la Cour de cassation à ceux critiqués, que l'arrêt s’est donc trouvé 

légalement justifié. 

► Cass. 3e civ., 25 juin 2020, n° 19-16.449 et n° 19-16.453 (Rejet). 

JBM 

 

29 - SAFER - DROIT DE PRÉEMPTION - VALIDITÉ 

Des propriétaires ont procédé à la vente d’une parcelle de terre et de taillis. La SAFER d'Ile de 

France a toutefois reproché au notaire, aux vendeurs et aux acquéreurs de ne pas l'avoir informée 
de cette vente et les a donc assignés en inopposabilité de la vente, substitution aux acquéreurs et,  
subsidiairement, en annulation de cette vente.  

Les juges d’appel ont prononcé la nullité de la vente, du bail et ordonné l’expulsion des vendeurs 
et acquéreurs des biens litigieux.  

Ces derniers, ainsi que le notaire, se sont pourvus en cassation et se sont prévalu des dispositions  
de l’article L.143-4 du crpm qui, dans sa rédaction applicable à la cause, dispose que les 
acquisitions de surfaces boisées sont exclues du droit de préemption conféré à la SAFER et qu 'en 

l'espèce, il a bien été constaté que la parcelle était en nature de terre et de bois et qu'elle comportait 
un taillis sous futaie pour 5 a 42 ca. Ils ajoutaient que si la parcelle litigieuse figurait au cadastre 
en nature de terre pour 19 a et de taillis sous futaie pour 5 a 42 ca, il n' était pas constaté que le 
surplus de la parcelle était en nature agricole ou avait une telle vocation.  

Ces arguments n’ont pas convaincu le juge de cassation, qui a constaté, d’une part, que la cour 
d’appel avait relevé que la SAFER avait été autorisée, par décret du 20 février 2014, à exercer son 

droit de préemption, notamment sur les terrains entrant dans le champ d'application de l'article L. 
143-1 du CRPM, et que ce droit s'appliquait sans qu'une superficie minimale soit fixée aux biens 
classés par un PLU en zone agricole ou en zone naturelle et forestière.  

D'autre part, les juges d’appel ont également constaté que le texte précité, dans sa rédaction 
applicable en l'espèce, instituait au profit des SAFER un droit de préemption « en cas d'aliénation 
à titre onéreux de biens immobiliers à utilisation agricole [...] ou de terrains à vocation agricole  » 

et que le terrain vendu était situé en zone N du plan local d'urbanisme et était à usage agricole . 

De ces constatations, la cour d’appel était parfaitement fondée à retenir que la parcelle vendue 

était soumise au droit de préemption de la SAFER, sans qu'aucun seuil de superficie soit requis. 

► Cass. 3e civ., 10 septembre 2020, n° 19-14.535 (Rejet) 

JBM 

 

30 - CHASSE - INDEMNISATION DES DÉGÂTS OCCASIONNÉS PAR LE GRAND 

GIBIER AUX CULTURES ET AUX RÉCOLTES AGRICOLES - COMPÉTENCE DES 

TRIBUNAUX JUDICIAIRES - PROCÉDURE AMIABLE -  SAISINE PARALLÈLE DU 

JUGE JUDICIAIRE - RECEVABILITÉ DE L’ACTION (OUI) 

Aux termes de l’article L. 426-6 du code de l’environnement, tous les litiges nés de l’application 
des articles L. 426-1 à L. 426-4 du même code sont de la compétence des tribunaux de l’ordre 
judiciaire. 
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Il résulte de ces dispositions et de celles des articles L. 426-5 et R. 426-12 à R. 426-19 du même 
code, relatives à la procédure non contentieuse d’indemnisation des dégâts occasionnés par le 
grand gibier aux cultures et aux récoltes agricoles, que l’exploitant agricole qui a préalablement 
formé la demande d’indemnisation prévue par l’article R. 426-12 du code de l’environnement 

peut, en cas de litige, saisir, à tout moment, le juge judiciaire d’une action aux fins 
d’indemnisation forfaitaire de ces dégâts par la fédération départementale ou interdépartementale 
des chasseurs. 

En l’espèce une Earl avait adressé à la fédération des déclarations aux fins d’indemnisation des 
dégâts occasionnés par le grand gibier puis avait saisi, sur le fondement de l’article R. 426 -24 du 

code de l’environnement, le tribunal d’instance aux fins d’expertise préalable à son indemnisation. 

La poursuite d’une procédure administrative d’indemnisation des dégâts de gibier préalablement 
engagée n’interdit pas au réclamant de saisir le juge judiciaire aux fins d’indemnisation de ces 
dégâts ;mais, tout comme l’engagement de la procédure administrative, la saisine de la juridiction 
judiciaire est enfermée dans un délai de prescription de six mois courant à compter de la 

commission des dégâts. 

De ces constatations et énonciations, la cour d’appel a exactement déduit qu’était recevable 
l’action judiciaire en indemnisation formée par l’exploitant agricole, en application de l’article L. 
426-1 du code de l’environnement, dans le délai imparti par l’article L. 426-7 du même code, 
nonobstant le fait que la procédure non contentieuse était en cours. 

L’indemnisation doit être fixée conformément au régime de la procédure administrative lorsque la 

demande est formée devant le juge judiciaire sur le fondement des articles L. 426-1 à L. 426-6 du 
code de l’environnement :aussi, la cour d’appel, qui n’était pas saisie d’une action en 
responsabilité fondée sur la faute de la fédération, avait, par ces seuls motifs, légalement justifié sa 
décision. 

En effet, est bien recevable l’action judiciaire formée par cet exploitant, en application de l’article 

L. 426-1 du code de l’environnement, dans le délai imparti par l’article L. 426-7 du même code, 
nonobstant le fait que la procédure non contentieuse soit engagée aux fins d’expertise. 

► Cass. 2e civ., 24 septembre 2020, n° 19-14.395,  (Rejet) publié au bulletin  

Annie CHARLEZ 

 

31 – CHASSE - DÉGÂTS DE GRAND GIBIERS - INDEMNISATION - COMPÉTENCE 

DES TRIBUNAUX DE L’ORDRE JUDICIAIRE -  RECEVABILITÉ DE L'ACTION 

JUDICIAIRE FORMÉE PAR L'AGRICULTEUR EN SUS DE L'ACTION FORMÉE 

AUPRÈS DE LA FÉDÉRATION DES CHASSEURS  

Comme précisé dans l’arrêt précédent, il résulte des dispositions des articles L. 426-5 et R. 426-12 
à R. 426-19 du  code de l'environnement, relatives à la procédure non contentieuse 
d’indemnisation des dégâts occasionnés par le grand gibier aux cultures et aux récoltes agricoles, 
que l’exploitant agricole qui a préalablement formé la demande d’indemnisation prévue par 

l’article R. 426-12 du code de l’environnement peut, en cas de litige, saisir à tout moment le juge 
judiciaire d’une action aux fins d’indemnisation forfaitaire de ces dégâts par une fédération 
départementale des chasseurs. 

Est recevable l’action judiciaire engagée sur le fondement de l’article L. 426-1 du code de 
l’environnement, peu important l’issue donnée au recours formé devant la Commission nationale 
d’indemnisation des dégâts de gibier. 

► Cass. 2e civ., 24 septembre 2020, n° 19-22.695, (Rejet) publié au Bulletin 

AC 
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32 – CHASSE - DÉGÂTS DE GIBIERS - ACTION CONTRE FDC -  PRESCRIPTION 

(NON) 

On l’a vu ci-dessus, avec les décisions précédentes, selon l'article L. 426-6 du code de 
l'environnement, tous les litiges nés de l'application des articles L. 426-1 à L. 426-4 du même code 
sont de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire.  Il résulte de ces dispositions et de celles 

des articles L. 426-5 et R. 426-12 à R. 426-19 du même code, relatives à la procédure non 
contentieuse d'indemnisation des dégâts occasionnés par le grand gibier aux cultures et aux 
récoltes agricoles, que l'exploitant agricole peut, en cas de litige, saisir à tout moment le juge 
judiciaire d'une action aux fins d'indemnisation forfaitaire de ces dégâts par la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs dès lors qu'il a préalablement formé la 
demande d'indemnisation prévue par l'article R 426-12 du code de l'environnement. 

La mise en oeuvre de la procédure amiable d'indemnisation des dégâts de gibier n'est pas 
constitutive d'une reconnaissance interruptive de la courte prescription de six mois.  

Il ne saurait être reproché au réclamant d'avoir introduit, parallèlement à la procédure non 
contentieuse, une procédure devant le tribunal d'instance afin de préserver ses droits s'il n'était pas 

d'accord avec l'indemnisation proposée par la fédération. Recevabilité de l'action judiciaire formée 
en application de l'article L. 426-1 du code de l'environnement, dans le délai de 6 mois prévu par 
l'article L. 426-7, et ce nonobstant la procédure non contentieuse en cours. 

► Cass. 2e civ., 24 septembre 2020, n° n° 19-11.133 (Rejet) 

AC 

 

33 – DEMANDE DE PAIEMENT DE TRAVAUX DE REMISE EN ETAT – REFUS DE 

JUGER – DENI DE JUSTICE 

Un exploitant agricole avait fait appel aux services d’une EARL pour effectuer des travaux de 
remise en état de ses terres. Ces travaux effectués, l’EARL avait vainement demandé le paiement 
de ses prestations. Devant le tribunal, elle produisait, pour en justifier, des échanges de courriels, 
sa facture de travaux, des attestations émanant, pour nombre d’entre elles, de salariés, et de suivis 

GPS destinés à démontrer la mise à disposition, au profit de l’exploitant, de matériels de transport.  

Ces éléments avaient convaincu les premiers juges qui étaient entrés en voie de condamnation 
mais leur décision a été infirmée en appel. La cour d’appel a certes admis que l’exploitant avait 
bien entendu recourir aux services de l’EARL pour rendre ses terres cultivables, mais a débouté 
cette dernière de sa demande en paiement au motif que les documents produits n’établissaient pas 

de manière claire la nature et le volume des travaux commandés. 

L’arrêt est cassé au visa de l’article 4 du code civil, selon lequel le juge ne peut, sous peine de déni 
de justice, refuser de juger sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la loi, ce 
qu’avait fait la cour d’appel en l’espèce en refusant d’évaluer le montant de travaux réalisés pour 
le compte de l’exploitant, dont elle constatait l’existence.  

► Cass. 3e civ., 25 juin 2020, n°19-17.837 (Cassation) 

OFD 

 

34 - PROCEDURE CIVILE – TIERCE OPPOSITION – INTERET A AGIR – PREJUDICE 

– APPRECIATION SOUVERAINE 

Un GFA consent un bail à long terme à un exploitant puis, par décision de son assemblée générale, 
confie la parcelle à un tiers. Estimant qu'ils auraient dû bénéficier d'un droit d'exploitation sur la 
parcelle, une SCEA et son gérant ont formé tierce opposition à l'encontre de l'arrêt ayant tranché le 
litige opposant le GFA et le preneur évincé. 

 



 
 
    

26 

Pour déclarer les opposants irrecevables en leur action, la cour d'appel a retenu le fait qu'ils ne 
démontraient l'existence d'aucun droit sur la parcelle au jour où le preneur initial avait manifesté 
son intention de ne pas renouveler le bail. La Cour de cassation approuve cette solution et rappelle 
que « l'appréciation de l'existence d'un préjudice en matière de tierce opposition et de l'intérêt du 

demandeur à exercer cette voie de recours relève du pouvoir souverain des juges du fond  ». 

L'intérêt à agir du tiers suppose donc que la procédure à laquelle le tiers n'a pas été p artie 

préjudicie à l'un de ses droits juridiquement protégés. Cette exigence ressort clairement de l'article 
583 du code de procédure civile, qui n'ouvre la voie de la tierce opposition qu'à ceux qui y ont 
intérêt. En l'espèce, la SCEA et son gérant faisaient valoir que l'arrêt ayant validé le changement 
d'exploitant « contrecarrait leur projet » de reprise de la parcelle, la société ayant été créée à cet 

effet. Faute de prouver un droit actuel et certain sur la parcelle, ils n'étaient pas recevables à en 
contester la rupture du contrat auquel ils étaient étrangers.   

► Cass. 3e civ., 2 juillet 2020, n° 19-13.616 (Rejet)  
MC 

 

35 - TPBR – COMPETENCE MATERIELLE – BAIL D'HABITATION DISTINCT – 

CONTESTATION RELATIVE A UN BAIL RURAL (oui) 

L'article L. 491-1 CRPM indique que le TPBR est seul compétent pour connaître des 

« contestations entre bailleurs et preneurs de baux ruraux ». L'article L. 411-35 al. 6 CRPM 
dispose quant à lui que le preneur peut héberger, dans les bâtiments d'habitation loué s, ses 
ascendants, descendants, frères et sœurs, ainsi que leurs conjoints ou les partenaires avec lesquels 
ils sont liés par un PACS. 

Les tribunaux paritaires sont-ils compétents pour trancher le litige opposant le bailleur de terres à 
l'ancienne compagne du preneur, occupante de l'immeuble d'habitation, alors même que le bail ne 

mentionne pas le logement ? A cette question, la cour d'appel de Poitiers a répondu par la négative, 
estimant que le bail des terres était divisible de la mise à disposition du lo gement. Ce 
raisonnement est censuré par la Cour de cassation car la demande du bailleur de soustraire le 
logement, implanté sur la parcelle louée, de l'assiette du bail rural constituait une contestation 

opposant bailleur et preneur à bail rural quant à l'objet du bail, de sorte que le tribunal paritaire des 
baux ruraux était seul compétent pour la trancher. 

► Cass. 3e civ., 9 juillet 2020, n° 19-15.085 (Cassation)  
MC 

 
36 - CHEMIN D’EXPLOITATION – PREUVE – EXISTENCE 

Selon les dispositions de l’article L 162-1 du code rural et de la pêche maritime « Les chemins 
d’exploitation sont ceux qui servent exclusivement à la communication entre divers fonds, ou à 

leur exploitation. Ils sont, en l’absence de titre, présumés appartenir aux propriétaires 
riverains ». Mais encore faut-il qu’il existe des preuves de leur existence ! 

Dans la présente affaire, les consorts X, propriétaires de parcelles sur lesquelles ils souhaitaient 
faire des travaux de réfection, assignèrent leurs voisins, les consorts S, D, M et R, en 
reconnaissance d’un chemin d’exploitation desservant leurs propriétés respectives. Pour ce f aire, 
les demandeurs multiplièrent les preuves, pensèrent-ils, pour justifier leurs dires et démontrer qu’il 

existait un usage commun de ce chemin.  
Ainsi des attestations et témoignages destinés à prouver un certain usage ainsi que le rapport d’un 
expert furent communiqués par les demandeurs. 

 



 
 
    

27 

Mais la cour d’appel les débouta de l’intégralité de leurs prétentions en estimant d’une part que les 
attestations étaient imprécises quant au tracé et, surtout, rédigées selon des termes identiques, que 
le rapport d’expertise, lui-même, démontrait que le passage aurait pu servir de communication 
entre divers fonds à vocation agricole mais concluait en laissant le soin aux juridictions saisies de 

conclure ou non la qualification de sentier d’exploitation et, d’autre part, que certaines attestations 
se contredisaient et qu’une note technique d’un expert missionné par les défendeurs concluait 
formellement que les traces visibles d’un passage ne pouvaient être considérées comme 
représentant un chemin. La Cour conclut que les preuves rapportées ne pouvaient permettre de 

qualifier ce sentier de chemin d’exploitation qui semblait plus correspondre à des passages de 
chasseurs ou des sentes animalières. 

La Cour de cassation confirma en tous points la décision souveraine de la cour d’appel en 
précisant que la preuve de la présence d’un chemin d’exploitation n’était pas rapportée. 

► Cass. 3ème civ., 28 mai 2020, n° 18-26499 (Rejet) 

Lionel MANTEAU 

 

37 - INDIVISION – ACTION EN LIQUIDATION D’ASTREINTE – ACTE 

CONSERVATOIRE  

Un GFA avait pris à bail des terres viticoles appartenant à un frère et une sœur, coïndivisaires.  

Le frère, seul, avait engagé différentes actions dont celle sur laquelle porte le contentieux  : une 
action en liquidation d’une astreinte prononcée en vue d’assurer la remise en état de biens indivis . 

En l’espèce, il s’agissait de replanter des parcelles viticoles indivises. La Cour d’appel de Rennes 
avait considéré qu’une telle action judiciaire constituait une mesure d’exécution forcée considérée 
comme un acte d’administration, qui ne pouvait donc être exercée par l’un des coïndivisaires , sans 
l’accord de l’autre.  

La Cour de cassation casse cet arrêt d’appel au visa de l’article 815-2, alinéa 1, du code civil, 
selon lequel « tout indivisaire peut prendre les mesures nécessaires à la conservation des biens 

indivis même si elles ne présentent pas un caractère d’urgence ». L’action en liquidation d’une 
astreinte, en tant qu’elle est l’accessoire d’une obligation visant la conservation du bien indivis, est 
ainsi qualifiée d’acte conservatoire que tout coïndivisaire peut accomplir seul. La cour régulat rice 
qualifie l’action en justice, non au regard de sa nature, mais au regard de son objet, de sa f inalité, 

en l’occurrence la remise en état des terres viticoles indivises participant de leur conservation et 
visant à protéger les droits des indivisaires. 

La 3ème chambre civile confirme ainsi la position exprimée par la 1ère chambre civile dans un arrêt 
rendu le 23 septembre 201517 qui qualifiait déjà d’acte conservatoire, l’action en justice tendant à 
la liquidation d’une astreinte; elle confirme aussi sa propre jurisprudence rendue au sujet des 
pouvoirs d’action du syndic de copropriété sans l’autorisation de l’assemblée générale qui refusait 

de qualifier l’action en liquidation d’une astreinte comme « étant la mise en œuvre d’une voie 
d’exécution forcée »18. 

Cette action rejoint donc les actions en justice ayant pour objet un acte conservatoire telles que les 
actions en revendication, en paiement d’une indemnité de résiliation, en déclaration d’une créance 
à la procédure collective du débiteur, ou encore en  démolition d’un empiètement par le 
propriétaire voisin, lui-même indivisaire. 

 
17 Pourvoi n°14-19.098.  
18 Cass. 3ème civ., 20 octobre 2016, n°15-23.233. 
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Dès lors, et pour anticiper la recevabilité d’une action en justice intentée vis-à-vis d’un bien 
indivis, il convient de s’interroger sur la finalité de l’action : si l’action en justice a pour objet un  
acte conservatoire, un seul des coïndivisaires peut l’intenter (815-2, al. 1 code civ.) ; si elle a pour 
objet un acte d’administration relatif à une exploitation normale du bien ou un acte de disposition 

relatif à la vente des meubles indivis pour payer les dettes et charges de l’indivision, la règle de la 
détention d’au moins deux tiers des droits indivis ou d’un mandat tacite s’applique (815 -3 code 
civ.) ; enfin, si elle a pour objet un autre acte de disposition ou un acte qui n e ressort pas de 
l’exploitation normale des biens indivis, alors la règle de l’unanimité des coïndivisaires  a vocation 

à s’appliquer (815-3 code civ.)19.  

►  Cass. 3ème civ., 28 mai 2020, n°19-14.156, PBI (Cassation).20  

 

Sylvie LEBRETON-DERRIEN 

 

38 - EXPROPRIATION – DETERMINATION DE L’INDEMNITE – TERRAIN 

AGRICOLE EN SITUATION PRIVILEGIEE 

Par application de l’article L321-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, «  les 

indemnités allouées couvrent l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par 
l'expropriation ». Ce texte énonce le principe fondamental qui est celui de la réparation intégrale 
du préjudice en cas d’expropriation. Concernant l’indemnité d’expropriation d’un terrain agricole, 
il existe une catégorie intermédiaire avec celle de terrain à bâtir sur laquelle porte précisément 

l’arrêt rendu le 23 septembre 2020 par la 3ème chambre civile : le terrain agricole «  en situation 
privilégiée ». 

Dans cette affaire, la question se posait de la détermination de l’indemnité de dépossession due à 
un GFA qui considérait que ses parcelles agricoles expropriées, auxquelles avaient été ref usée la 
qualification de terrain à bâtir, devaient être évaluées comme terrains agricoles « en situation 
privilégiée ». Le GFA faisait ainsi valoir la qualité paysagère exceptionnelle des terrains 

expropriés, avec vue sur mer, voie d’accès véritable, à proximité de parcelles fortement urbanisées 
et alors que la volonté de la commune était de les rendre constructibles à terme.  

Dans cet arrêt de cassation, la 3ème chambre civile reproche à la Cour d’appel de Caen de ne pas 
avoir recherché si les parcelles expropriées, auxquelles étaient refusée la qualification de terrain à 
bâtir, ne pouvait pas néanmoins bénéficier d’une plus- value en considération de leur situation 
privilégiée. 

En effet, si la volonté de rendre les terrains agricoles constructibles à terme ne peut être prise en 
considération pour le calcul de l’indemnité en ce qu’elle renvoie à une « vocation future du 

terrain » alors que les biens doivent être estimés à la date de la décision de première instance 21, il 
en va différemment des qualités de l’emplacement : proximité d’habitations d’une agglomération, 
d’une voie de chemin de fer et d’une autoroute22 ou d’un site balnéaire exceptionnel23.  

►  Cass. 3ème civ., 23 septembre 2020, n°19-20.431,  (Cassation) 

 SLD 

 
19 Cf. l’utile et pratique recensement proposé par V. Poux, « Un indivisaire seul peut effectuer une action en 

liquidation d’une astreinte »in JCP N, 2020, 1184. 
20 V. Poux, « Un indivisaire seul peut effectuer une action en liquidation d’une astreinte », JCP N, 2020, 1184 
21 Selon l’art. L322-2 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, Cass. 3 ème civ., 13 janvier 2009, n°07 -

21.751. 
22 Cass. 3e civ., 14 février 1996, n°95-70.006. 
23 Cass. 3e civ., 6 novembre 2012, n°11-23-952 à propos du site balnéaire de Propriano (Corse du sud). 
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39 - BIEN A DESTINATION AGRICOLE – ACCESSION IMMOBILIERE – 

PRESCRIPTION TRENTENAIRE  

Dans cette affaire, le propriétaire d’un moulin, souhaitant le remettre en eau, avait assigné le GFA  

propriétaire des parcelles sur lesquelles étaient situés le bief amont et les ouvrages accessoires du 
moulin, ainsi que l’EARL, locataire de ces parcelles, d’une part, en revendication de la propriété 
de l’entier canal, des francs-bords et des vannages par accession et, d’autre part, en interdiction de 
faire obstacle à son passage sur les francs-bords du bief pour l’entretenir. Le GFA s’opposait à ces 

demandes et revendiquait la propriété de ces ouvrages par prescription trentenaire. Deux modes 
originaires d’acquisition de la propriété s’affrontaient ainsi : l’acquisition par accession et 
l’acquisition par prescription, toutes deux visées par l’article 712 du code civil.  

Selon la jurisprudence, si le bief amont (canal d’amenée d’eau au moulin), en tant qu’o uvrage 
artificiel et différent du lit de la rivière, créé dès l’origine à l’usage exclusif du moulin, est réputé 
appartenir au propriétaire du celui-ci24, la présomption reste simple et peut donc être renversée par 

la preuve contraire résultant, par exemple, de la prescription trentenaire25. 

Dans l’affaire commentée, la cour d’appel avait pourtant, en 2015, reconnu la primauté de 

l’acquisition par accession, qu’une prescription trentenaire ne pouvait tenir en échec «  sous peine 
de rompre l’unité que la loi a voulu préserver » au service de la pleine jouissance du bien 
principal. Cet arrêt est cassé partiellement en 2017 par la Cour de cassation au motif que l’article 
546 du code civil n’établit qu’une présomption simple d’accession pouvant donc être renversée 

par la prescription acquisitive26. Saisie sur renvoi après cassation, la cour d’appel a rendu sa 
décision le 18 mars 2019. Elle a, d’une part, reconnu l’acquisition par prescription de la propriété 
par le GFA dès lors qu’il justifiait d’une possession continue par l’accomplissement d’actes 
matériels avec la volonté de se comporter en propriétaire (en particulier par des faits d’entretien 

matérialisés par une coupe régulière des arbres) et a, d’autre part, déclaré irrecevable, comme 
nouvelle en appel, sa demande tendant à voir bénéficier son fonds d’une servitude par destination 
du père de famille. Dans son pourvoi, le propriétaire opposait alors que les actes de possession ne 
visaient que deux coupes, dont la première ne datait que de 1997 et que la demande à ce que son 

fonds bénéficie d’une servitude tendait aux mêmes fins que celles soumises au juge de première 
instance.  

Sans surprise, la 3ème chambre civile rejette le pourvoi dans son arrêt rendu le 24 septembre 2020 
en excluant que le propriétaire ait pu se prévaloir de la présomption de propriété par accession 
instaurée par l’article 546 du code civil et en reconnaissant à la cour d’appel d’avoir pu déduire 
que le GFA justifiait d’une possession continue et avait acquis les biens litigieux par prescripti on 

trentenaire.  

Illustrant l’effet puissant et radical de la possession, cette décision met aussi en lumière la force de 

la prescription acquisitive en cas de conflit d’éléments de preuve de la propriété  : « il s’établit (…) 
entre eux une hiérarchie, dans laquelle la prescription acquisitive apparaît comme la meilleure 
des preuves, les titres venant en second lieu, avant les indices ou les présomptions de fait  »27. Plus 
précisément, entre un demandeur détenteur d’un titre et un défendeur lui opposant sa pos session, 

la jurisprudence a longtemps appliqué la règle de l’antériorité, avant de préférer s’en remettre à 
une appréciation de l’ensemble des éléments par les juges du fond.  

 
24 Cass. 3e civ., 5 janvier 1978, n°76-12.611. 
25 Cass. 3e civ., 28 novembre 2012, n°11-24.191. 
26 Cass. 3e civ., 27 avril 2017, n°16-10.753, D. 2017, 1789, obs. N. Reboul-Maupin ; 2321, obs. A.-L. Méano ; JCP N, 
2017, 1253, comm. E. Colas. 
27 Fr. Terré et Ph. Simler, Les biens, Précis Dalloz, 10 ème éd., 2018, n° 527. 
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Quant à la demande en reconnaissance d’une servitude de passage, la Cour de cassation rejoint la 
cour d’appel pour reconnaître qu’une telle demande ne tend pas aux mêmes fins que la demande 
en revendication d’un droit de propriété. Nouvelle en appel, la demande est donc irrecevable.  

► Cass. 3ème civ., 24 septembre 2020, n°19-16.635 (Rejet) 

SLD 

 

40 - AGENCES DE L’EAU – REDEVANCES POUR POLLUTION DE L’EAU – 

COMPETENCE JURIDICTIONNELLE  

Les redevances pour pollution de l’eau perçues par les agences de l’eau, auxquelles peuvent être 
assujettis les exploitants agricoles, sont des impositions dont le contentieux ressortit à la 
compétence de la juridiction administrative. Les juridictions judiciaires ne sont donc pas 
compétentes pour statuer sur la réclamation d’un agriculteur qui conteste être redevable de ces 

redevances. 

► Cass. 1ère civ., 9 sept. 2020, n° 19-12.235 (Rejet), PB 

François ROBBE 

 
41 - DROITS D’EAU FONDES EN TITRE – POLICE DE L’EAU – COMPETENCE 

JURIDICTIONNELLE  

Les droits fondés en titre constituent des droits d'usage de l'eau. Il s’agit de droit réels immobiliers 
dont le contentieux relève en principe du juge judiciaire, gardien de la propriété immobilière 

privée. Toutefois, selon un arrêt rendu par le Tribunal des Conflits le 8 juin 2020, les dispositions 
législatives du code de l'environnement relatives à la police de l'eau les ont inclus dans leur champ 
d'application. Il en résulte que l'autorité administrative exerçant ses pouvoirs de police de l'eau 
peut modifier la portée d'un droit fondé en titre en imposant le respect de prescriptions. En ce cas, 

la contestation des décisions prises par l’autorité administrative relève de la compétence du juge 
administratif et non de la juridiction judiciaire. Ainsi, la demande d’un exploitant agricole qui 
invoque des droits fondés en titre à l’encontre d’un syndicat d’irrigation pratiquant des sondages 
sur sa propriété, ne peut être portée devant le juge judiciaire.  

► Cass. 1ère civ., 23 septembre 2020, n° 19-12.751 (Rejet), PB 

FR 

 

42 - COOPERATIVE AGRICOLE – PROCEDURE COLLECTIVE – QUALITE 

D’ASSOCIE COOPERATEUR  

La responsabilité des associés coopérateurs d’une société coopérative agricole en liquidation 
judiciaire présente certaines particularités. Les associés sont tenus d’une responsabilité financière 
dans le passif de la débitrice par application de l’article L. 526-1 du Code rural et de la pêche 

maritime, limitée au double du montant des parts sociales souscrites ou que l’associé aurait dû 
souscrire. L’article R. 562-3 du même code précise que, lorsque la liquidation de la coopérative 
fait apparaître des pertes, elles sont réparties entre les coopérateurs proportionnellement au 
nombre de parts du capital appartenant à chacun d’eux.  

En l’espèce, le redressement judiciaire d’une société coopérative agricole ayant pour activité la 
vinification des raisins, a été ouvert par jugement du 20 novembre 2013, puis converti en 

liquidation judiciaire, le 16 juin 2014. Après réalisation des actifs, le montant du passif 
s’établissait à 1 346 713,21 euros. Le mandataire judiciaire a informé l’un des associés 
coopérateurs, viticulteur de profession, qu’il allait engager sa responsabilité à hauteur de deux fois 
le montant des parts sociales souscrites. Après mise en demeure demeurée infructueuse, le 
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coopérateur a été assigné par le liquidateur qui a été débouté par les premiers juges. La cour 
d’appel28 a infirmé le premier jugement en considérant que le liquidateur avait rapporté la p reuve 
de la qualité de coopérateur du viticulteur car ce dernier n’avait pas notifié son retrait de la 
coopérative après sa période d’engagement. De même, il n’avait pas rapporté pas la preuve qu’il 

avait obtenu l’autorisation de se retirer en cours de période d’engagement ou de renouvellement 
tacite. Ainsi, ayant la qualité d’associé coopérateur au jour de l’ouverture de la procédure 
collective de la coopérative, le liquidateur pouvait valablement mettre en œuvre sa responsabilité 
financière afin de contribuer au paiement de l’insuffisance d’actif de la débitrice.  

Dans un arrêt du 25 mars 2020, la Cour de cassation rejette le pourvoi du viticulteur et rappelle, 
que faute d’avoir notifié son retrait conformément aux dispositions statutaires, ce dernier avai t 

toujours la qualité d’associé coopérateur au jour de l’ouverture de la procédure collective de la 
coopérative agricole. Par conséquent, en cette qualité, le liquidateur pouvait valablement 
rechercher sa responsabilité dans le passif de la débitrice par application de l’article L. 526-1 du 
Code rural et de la pêche maritime. 

En pratique, il est important de souligner que cette action, régie par les articles L.  526- et R. 526-3 
du Code rural et de la pêche maritime, est spécifique aux sociétés coopératives agricoles. Il ne 

s’agit pas d’une action en responsabilité pour insuffisance d’actif au sens du droit des entreprises 
en difficulté, plus exactement par application de l’article L. 651-2 du Code de commerce, et ne 
doit pas être confondue avec elle.  

Toutefois, cette action spécifique est une action sociale, qui à compter du prononcé de la 
liquidation judiciaire de la coopérative ne peut être exercée que par le liquidateur judiciaire, en 
application de l’article L. 641-9 du Code de commerce, et aucun créancier ne peut agir contre les 

coopérateurs, car seul, le liquidateur représente l’intérêt collectif des créanciers de la débitrice.  

L’arrêt du 25 mars 2020, rendu sous l’empire des textes régissant les sociétés coopératives 

agricoles dans leur version antérieure à la loi Egalim29,conserve toute son actualité avec la 
nouvelle rédaction des normes qui ne modifie pas les conditions relatives au départ de l’associé 
d’une coopérative agricole, ni celles relatives à sa responsabilité financière.  

► Cass. 1e civ., 20 mai, n° 18-18.139 (Rejet)30. 

CL 

 

43 - SOCIETE AGRICOLE – CAPITAL SOCIAL – REDUCTION DU CAPITAL – 

DROITS D’ENREGISTREMENT 

Selon la doctrine administrative 57H-331 du 1er septembre 1999, lorsqu’un seul acte était établi 
pour constater à la fois le rachat de ses propres titres par une société et une réduction corrélative 
de son capital, l'opération globale devait être analysée en un partage partiel soumis au droit 

proportionnel prévu à l'article 746 du code général des impôts 

En l’espèce, un GFA a procédé, par un acte notarié du 17 décembre 2007, au rachat, sur les 86 100 

parts composant son capital, de 1 627 parts détenues par l’un des associés en pleine propriété, au 
prix de 1 700 000 euros, et à une réduction de son capital par annulation de ces parts à 
concurrence de leur valeur nominale, soit un montant global de 24 803,46 euros. Cette opération a 
donné lieu au paiement, par le GFA, au titre des droits d'enregistrement, d'un droit proportionnel 

au taux de 1,10 % sur le montant de la réduction de capital, en application des dispositions de 

 
28 CA Poitiers, 2e ch. civ., 23 janv. 2018, n° 16/03953 
29 L. n° 2018-938, 30 oct. 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et 

une alimentation saine, durable et accessible à tous 
30 Act. proc. coll. 2020, comm. 165, note Ch. Lebel ; La cour de cassation a rendu également 2 autres arrêts le même 

jour avec la même coopérative (Cass. 1e civ.20 mai 2020, n° 18-18.138 et n°18-18.141) 
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l'article 746 du code général des impôts. A la suite d'un contrôle sur pièces, l'administration 
fiscale, estimant que l'opération aurait dû être soumise à un droit proportionnel de 5 % sur le coût 
total du rachat, par le GFA, de ses propres parts, en application de l'article 726 du code général des 
impôts, lui a adressé une proposition de rectification le 13 décembre 2010 et a émis un avis de 

mise en recouvrement le 30 juin 2011.  

Sa réclamation contentieuse ayant été rejetée, le GFA a assigné l'administration fiscale en 

décharge des impositions réclamées, en soutenant que lorsque le redevable a appliqué́ un texte 
fiscal selon l'interprétation que l'administration avait fait connaître par ses instructions publiées et 
qu'elle n'avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun 
rehaussement en soutenant une interprétation différente (LPF, art. L. 80 A). En effet, le GFA 

estimait que selon la doctrine administrative le rachat par une société́ de ses propres titres suivi de 
leur annulation et de la réduction corrélative du capital social s'analysait en un partage partiel des 
acquêts sociaux bénéficiant du droit de partage prévu à l'article 746 du CGI.  

Le pourvoi du GFA est rejeté, la Cour de cassation jugeant que c’est de bon droit que la cour 
d'appel retient que seules les sociétés par actions pouvaient bénéficier de la doctrine administrative 
selon laquelle le rachat par une société de ses propres titres suivi de leur annulation et de la 

réduction corrélative du capital social s'analysait en un partage partiel des acquêts sociaux 
justiciable du droit de partage prévu à l'article 746 du CGI.  Par conséquent, une société civile 
agricole, catégorie à laquelle appartient le GFA, n’était donc pas fondée à solliciter le bénéfice de 
cette doctrine 

 
► Cass com., 24 juin 2020, n° 17-19.951 (Rejet) 

CL 

 

44 - SOCIETE AGRICOLE – CESSION DE PARTS – RESOLUTION DE LA VENTE 

Il résulte de la combinaison des articles 564 et 565 du Code de procédure civile que, si les parties, 

à peine d'irrecevabilité relevée d'office, ne peuvent soumettre à la cour d'appel de nouvelles 
prétentions, tel n'est pas le cas lorsque ces prétentions tendent aux mêmes fins que celles soumises 
au premier juge, même si leur fondement juridique est différent. 

En l’espèce, suivant un protocole d’accord signé le 14 avril 2010, l’associé unique d’une EARL a 
cédé 25 des 500 parts sociales de cette société et a consenti une promesse de cession, valable pour 
une durée de trois mois, de la totalité des parts sociales qu’il détiendrait dans le capital nouveau de 

la société. Un procès-verbal d’assemblée générale extraordinaire de la société, du 6 mai 2010 et 
signé par les seuls cessionnaires, a constaté la cession des 475 parts sociales restantes à compter 
du 1er mai 2010. Le cédant a assigné les cessionnaires afin d’obtenir l’annulation du protocole du 
14 avril 2010 et des résolutions prises par l’assemblée générale extraordinaire le 6  mai 2010, sa 

réintégration dans ses droits d’associé de la société ainsi que le paiement de dommages -intérêts. 
Les cessionnaires se sont opposés à ces demandes et ont, en cause d'appel, appelé en garantie 
l’expert-comptable, en invoquant ses manquements commis à l’occasion de la cession des parts 
sociales. 

Par un arrêt du 24 juin 2020, la Cour de cassation censure la cou r d’appel et juge que « pour 
déclarer irrecevable la demande de résolution du protocole de cession des parts sociales formée 

en appel par le cédant, l’arrêt retient que les demandes d’annulation et de résolution n’ont pas le 
même objet et sont différentes au sens de l’article 564 du Code de procédure civile, dans la 
mesure où la première tend à mettre en cause les conditions de sa validité et la seconde s’appuie 
sur l’inexécution d’une convention originairement valide  ». En statuant ainsi, « alors que la 
demande de résolution formée par le cédant en appel tendait, comme sa demande d’annulation du 
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contrat, à l’anéantissement du protocole de cession de parts sociales, la cour d’appel a  violé les 
textes précités. » 

Ainsi, pour la Cour de cassation, une demande de résolution d’une cession de parts et une 
demande d’annulation du contrat de cession de parts, tendant à l’anéantissement de l’opération 
litigieuse, tendaient au même objet, de sorte que pour ce motif, la demande de résolution ne 
constitue pas une prétention nouvelle formée en cause d’appel. 

 
► Cass. com., 24 juin 2020, n° 18-15.560 (Cassation) 

CL 

 

45 - SOCIETE AGRICOLE – REPRESENTANT LEGAL – ACTION EN JUSTICE 

Un GFA a été constitué en 1996 par sept frères et sœurs, et l’un d’entre eux a été désigné gérant. 

Ce dernier est décédé le 18 janvier 2003. Deux sœurs associées ont été nommées cogérantes du 
GFA suivant décision de l'assemblée générale du 10 mai 2003. Des assemblées générales, la 
première ordinaire, la seconde extraordinaire, se sont tenues les 05 juin 2010 et 24 juillet 2010.  Le 
10 Août 2010, le GFA a vendu la nue-propriété de parcelles de terre agricoles. Sur assignation du 

26 mars 2012 les gérantes ont demandé la nullité de vente. Le tribunal a rendu le 29 mars 2016 un 
jugement aux termes duquel il a révoqué l'ordonnance de clôture et ordonné la réouverture des 
débats, après avoir constaté que le GFA n'avait plus de gérant depuis des années, afin que les 
parties s'expliquent sur ce point, puis a déclaré la demande irrecevable. La cour d’appel a confirmé 

cette décision.  

Le pourvoi formé par l’une des gérantes est rejeté par la Cour de cassation : elle a rappelé que « la  

situation donnant lieu à fin de non-recevoir n'est susceptible d'être régularisée, en application de 
l'article 126 du code de procédure civile, qu'avant l'expiration du délai de prescription » . Ayant 
relevé que la désignation d’un nouveau gérant n’était intervenue que le 5 octobre 2016, soit plus 
de cinq ans après la conclusion de la vente dont la validité était contestée, la cour d’appel en a 

déduit, à bon droit, que l'action diligentée était prescrite à l'égard du GFA. 

Cette décision appelle peu de remarque, hormis le constat qu’il est fondamental de veiller à la 

durée du mandat de représentant légal d’une société agricole : lorsque le terme de celui-ci arrive, il 
ne peut se renouveler tacitement, et il est impératif qu’une nouvelle élection intervienne dans le 
cadre d’une assemblée générale des associés, ou, si la loi et les statuts le permettent, selon la 
forme de la société, au moyen d’une consultation écrite des associés. A défaut, la société n’a pas 

de représentant légal, elle ne peut ester en justice, sauf à demander la désignation d’un mandataire 
ad hoc préalablement. 
 
► Cass. 3e civ., 9 septembre 2020, n° 18-24.262 (Rejet) 

CL 

 

46 - PROCEDURES COLLECTIVES – CESSATION DES PAIEMENTS – PASSIF 

EXIGIBLE – COTISATIONS SOCIALES 

En application de l'article L.640-1 du Code de commerce, il est institué une procédure de 
liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur visé à l'article L640-2 du même code en état de 

cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. L'impossibilité 
pour un débiteur de faire face à son passif exigible avec son actif disponible  constitue le critère de 
l'état de cessation des paiements en vertu de l'article L.631-1 de ce code. Au jour où la cour statue, 
pour que la liquidation judiciaire soit prononcée, le débiteur doit être toujours en état de cessation 
des paiements et son redressement manifestement impossible. 
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Un exploitant agricole de 1978 à 2015, année à l'issue de laquelle il a fait valoir ses droits à la 
retraite, a bénéficié, par une ordonnance du 21 novembre 2011, d'une procédure de règlement 
amiable de la créance de la Mutualité sociale agricole (la MSA). Invoquant le non-respect des 
engagements pris par l’exploitant et faisant aussi valoir l'absence de règlement des cotisations 

dues par celui-ci au titre des années 2014 et 2015, pour le paiement desquelles elle lui avait  
signifié deux contraintes, la MSA a demandé au tribunal de constater la cessation des paiements 
du débiteur et l'ouverture de sa liquidation judiciaire. La procédure collective a été ouverte et le 
débiteur a interjeté appel de ce jugement.  

Le protocole d'accord conclu sous l'égide du conciliateur désigné dans le cadre du règlement 
amiable avait pour objet le règlement d'une dette de la MSA de 24 245,48 euros concernant des 

cotisations dues antérieurement au 30 novembre 2011. En plus de ces règlements, l’e xploitant 
s'était obligé au respect du paiement des appels réguliers des cotisations à venir. Or, s’il avait f ini 
par régler l'ensemble des échéances prévues au protocole mais avec retard, il n’avait pas payé les 
cotisations courantes : deux contraintes lui avaient été signifiées le 28 juin 2016, l'une d'un 

montant de 28 210,11 euros dont 24 397,91 euros au titre de ses cotisations non salariées pour 
l'année 2015 et l'autre d'un montant de 470,60 au titre de sa contribution aux cotisations salariales 
pour cette même année. Ces contraintes qui n'avaient pas fait l'objet de recours étaient devenues 
définitives et caractérisaient l'existence d'un passif exigible. Par ailleurs, l’exploitant étant retraite 

et percevant un revenu de l'ordre de 900 euros par an, ne faisait état d'aucun élément de patrimoine 
lui permettant de régler cette dette ; aussi,  les juges du fond ont-ils jugé que sa situation de 
cessation des paiements était caractérisée, justifiant l’ouverture de la procédure collective.  

Le pourvoi du débiteur est rejeté. 

Cette procédure permet de rappeler que lorsqu’un exploitant agricole bénéficie d’un règlement 
amiable, il doit respecter les modalités d’apurement de ces dettes et visées par l’accord amiable, 
mais il doit également régler à leurs échéances normales toutes les autres dettes. En l’occurrence, 
les dettes de cotisations sociales ayant fait l’objet de contraintes devenues définitives, elles ne 

pouvaient plus être contestées et constituaient un élément du passif exigible. A défaut de pouvoir 
le payer immédiatement et en totalité, l’exploitant retraité était en cessation des paiements, 
justifiant l’ouverture d’une procédure collective 
 

► Cass. com., 9 septembre 2020, n° 18-24.262 (Rejet)31 

CL 

 
 

47 - ORGANISATION PROFESSIONNELLE – COTISATIONS VOLONTAIRES 

OBLIGATOIRES  

En application des articles L. 632-1 et L. 632-6 du code rural et de la pêche maritime et 1° du 
premier protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, les organisations interprofessionnelles agricoles reconnues par l’autorité 
administrative compétente sont habilitées à prélever, sur tous les membres des professions les 

constituant, des cotisations résultant des accords étendus selon la procédure fixée aux articles L. 
632-3 et L. 632-4 du code rural et de la pêche maritime. Selon le 1° du premier protocole 
additionnel à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens et nul ne peut êtr e privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes 

généraux du droit international, de tels principes ne portant pas atteinte au droit que possèdent les 
États de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens 

 
31 Commentaire à paraître à la Rev. Dr. Rural 
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conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions 
ou des amendes. 

En l’espèce, une SCEA a assigné l'association Union interprofessionnelle des vins Côtes de Duras, 
désormais dénommée Interprofession des vins de Bergerac et Duras, aux fins d'obtenir le 
remboursement de cotisations volontaires obligatoires payées de 1998 à 2008. L'association a 
formé une demande reconventionnelle en paiement de cotisations volontaires obligatoires appelées 

de 2008 à 2012. Les juges du fond ont fait droit à la demande reconventionnelle. La SCEA a 
formé un pourvoi.  

La Cour de cassation rappelle tout d’abord que pour être compatible avec le paragraphe 1° du 
premier protocole additionnel précité, « une atteinte au droit d'une personne au respect de ses 
biens doit ménager un juste équilibre entre les exigences de l'intérêt général de la communauté et  
les impératifs de la sauvegarde des droits fondamentaux de l'individu, même lorsque se trouve en 

cause le droit qu'ont les États de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour assurer 
le paiement des impôts ou d'autres contributions. Il doit exister un rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (CEDH, arrêt du 16 novembre 2010, Aa 
c. France [GC], n° 24768/06, S$ 63 et 64). Il en résulte que la perception de cotisations 

volontaires obligatoires par une organisation interprofessionnelle agricole doit répondre à ces 
exigences. » A cet effet, il incombe au juge saisi d’apprécier lui-même, de manière concrète, s' il 
existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre le montant des cotisations dues par la 
société et le but poursuivi par l’association. Pour accueillir la demande reconventionnelle en 

paiement de l'association, l'arrêt énonce que celle-ci rappelle qu'elle promeut l'appellation vins des 
côtes de Duras par des actions sur support papier ou Internet, des dégustations et sa présence à des 
manifestations, puis retient que la société ne démontre pas l'absence de rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens tirés et le but visé, au regard des missions menées et décrites. 

Puis, la censure est prononcée car la cour d’appel, a fait peser sur la société la charge de démo ntrer 
l’absence de rapport raisonnable de proportionnalité entre le montant des cotisations dues par la 
société et le but poursuivi par l'association, contrairement aux exigences légales.  

Ainsi, la charge de la preuve de l’existence d’un rapport raisonnable de proportionnalité entre le 
montant des cotisations dues par la société et le but poursuivi par l’association est à la charge de 
cette dernière. 

► Cass. 1e civ., 23 septembre 2020, n° 18-25.260 (Cassation). 

CL 

 

48 - CONTRAT DE VENTE DE LAIT – SUBSTITUTION DU PARTENAIRE 

CONTRACTUEL - RUPTURE DE RELATION COMMERCIALE ETABLIE 

Par trois arrêts rendus le 7 juillet 2020, la chambre commerciale de la Cour de cassation revient 
sur la rupture de relations commerciales opérées par des producteurs de lait avec une m ême 
nouvelle société d’achat de lait d’Auvergne, cessionnaire de la société laitière avec laquelle ils 

avaient initialement noué des relations, sans qu’aucun contrat écrit ne soit formalisé.  

Pour la Cour d’appel de Paris, la cession n’avait pas substitué de plein droit le cessionnaire dans 

les relations commerciales que le cédant entretenait et il n’était pas rapporté que les producteurs de 
lait avaient eu l’intention de poursuivre avec le cessionnaire la relation commerciale initialement 
nouée. A cet égard, les juges précisent que l’absence d’opposition des producteurs aux courriers 
relatifs à la cession ne permettait pas de considérer qu’ils aient eu l’intention de poursuivre la 
relation contractuelle et ce, d’autant qu’ils avaient refusé de signer, peu de temps auparavant, la 

proposition de contrat écrit du cédant comportant une clause de substitution, visant notamment la 
société cessionnaire.  
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Pour les juges d’appel, le cessionnaire ne justifiait donc pas d’une relation commerciale établie et 
la rupture des relations par les producteurs, avec un préavis de quelques jours, ne devait pas être 
considérée comme brutale puisque l’ancienneté à prendre en considération était de moins de 3 
mois, voire de 2 jours pour l’une des affaires (à partir du jour de la cession).  

Les pourvois en cassation invoquaient, pour leur part, une reprise sans modification des relations 
commerciales initialement nouées avec une autre société d’un même groupe, emportant alors la 

revendication d’anciennetés de 21, 19 et plus de 37 ans pour l’une des affaires. Les ruptures avec 
des préavis de 9 ou 6 jours étaient donc qualifiées de ruptures brutales.  

La chambre commerciale casse les arrêts d’appel au visa de l’article L. 442 -6,I,5° du code de 
commerce (rédaction antérieure à l’ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019) qui, selon les juges, 
« a vocation à s'appliquer à toute relation commerciale établie entre les entités économiques qu'il 
cite, y compris lorsqu'elle a lié plusieurs personnes successivement, dès lors qu'il est établi que, 

dans l'esprit des partenaires, c'est la relation initialement nouée avec l'une qui s'est poursuivie 
avec l'autre ». Ainsi, pour la cour régulatrice, la relation contractuelle avec la société cessionnaire 
s’était poursuivie « sans interruption ni modification et sans soulever aucune discussion à cet 
égard » de la part des producteurs de lait informés sept mois auparavant de cette substitution. Pour 

la chambre commerciale, les motifs des juges d’appel sont impropres à «  exclure » que les 
producteurs aient entendu poursuivre la relation initialement nouée. La Cour de cassation confirme 
ainsi une appréciation libérale de la poursuite d’une relation commerciale32 et renvoie l’af faire et 
les parties devant la cour d’appel spécialisée, autrement composée.   

Dans ces affaires, deux critères étaient réunis mais restaient insuffisants à caractériser la poursuite 
des relations commerciales initialement nouées : celui de l’identité d’objet des relations 

contractuelles successives et celui de l’appartenance du cédant et du cessionnaire à un même 
groupe33. L’attention est donc portée sur l’esprit des partenaires, leur intention de poursuivre la 
relation commerciale (ou pas) à partir d’une appréciation des faits qui en incombe désormais à la 
cour de renvoi.  

Ainsi en est-il du fait, pour les producteurs, d’avoir livré le lait au cessionnaire durant quelques 
jours avant de lui notifier la rupture. A cet égard, la chambre commerciale a déjà retenu, à 

l’occasion d’une cession de fonds de commerce, que la poursuite des relations commerciales entre 
le cessionnaire et l’un des partenaires du cédant n’avait pas permis de considérer que le 
cessionnaire ait eu l’intention de poursuivre la relation commerciale initialement nouée 34. 
L’appréciation porte aussi sur le silence des producteurs devant les courriers informant de la 

cession, le refus de signer la proposition de contrat incluant une clause de substitution visant 
notamment le cessionnaire, ainsi que la notification de la rupture très rapidement après la cession. 
De tels comportements peuvent-ils (ou pas) être considérés comme des « actes non équivoques » 
du partenaire manifestant son intention de poursuivre (ou pas) la relation commerciale 35 ? Et la 

société cessionnaire, pouvait-elle alors, légitimement et raisonnablement, « anticiper pour l’avenir 
une certaine continuité du flux d’affaire »36 ?  

Partant, la question se pose de savoir si les relations commerciales qui étaient suivies, stables et 
habituelles avec le cédant, n’étaient pas devenues précaires au moment de la cession37, permettant 
d’éloigner le spectre de la rupture brutale, pour quelque temps tout au moins38.  

 
32 N. Mathey, comm. sous Cass. com., 4 déc. 2019, n°18-13.768, Contrats conc. cons., fév. 2020, n° 24. 
33 Cass. com., 3 mai 2016, n°15-10.158 et 5 janvier 2016, n°14-25.397. 
34 Cass. com., 15 septembre 2015, n°14-17.964. 
35 Cass. com., 7 mars 2018, n°16-19.777. 
36 Sur ce critère, Rapport Cour de cassation, 2008, p. 307. 
37 Et non au moment de l’annonce de l’intention de céder qui ne fait pas perdre le caractère établi de la relation, Cass. 

com., 3 juillet 2019, n°17-18. 681. 
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Enfin, il convient de noter que les arrêts commentés sont rendus sous l’empire de l’ancien article 
L442-6, I, 5° Code de commerce réformé par l’ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 et devenu 
l’article L442-1, II, qui prévoit désormais une détermination du préavis en référence aux usages du 
commerce ou accords interprofessionnels et une exclusion légale de responsabilité de l’auteur de 

la rupture avec un préavis de 18 mois. Ces modifications textuelles en réponse à l’explosion du 
contentieux des ruptures brutales (300 jugements au fond par an) et à l’allongement critiqué des 
délais de préavis, n’empêchent pas de se pencher sur une évolution des principes 
jurisprudentiels39. 

►   Cass. com., 7 juillet 2020 (3 arrêts) n°18-25.302, 18-25.303 et 18-25.304, F-D (Cassation)  

SLD 

 

49 - RESPONSABILITE SPECIALE DU FAIT DES ANIMAUX – CHEVAL – 

TRANSFERT DE LA GARDE 

Une association taurine avait organisé, le 28 juillet 2012, une manifestation supervisée par un 

manadier consistant en un lâcher de deux taureaux entourés de cavaliers, au nombre desquels se 
trouvait le propriétaire d’un cheval qui s’est emballé et a blessé un spectateur.  

La Cour d’appel de Nîmes avait reconnu la responsabilité du manadier sur le fondement de 
l’article 1385 du code civil et demandé l’indemnisation de l’intégralité des préjudices du 
spectateur par le manadier et l’association organisatrice, tenus in solidum. Cette solution est 
censurée par la Cour de cassation au visa de l’article 1385, devenu 1243 du code civil. 

Dans l’arrêt commenté rendu le 16 juillet 2020, la 2 ème chambre civile de la Cour de cassation 
casse l’arrêt d’appel au motif que « la responsabilité édictée par ce texte à l’encontre du 

propriétaire d’un animal ou de celui qui s’en sert est fondée sur l’obligation de garde corrélative 
aux pouvoirs de direction, de contrôle et d’usage qui la caractérisent  ». Or, le seul pouvoir 
d’instruction du manadier ne permettait pas, en l’espèce, de caractériser un transfert de la garde 
d’autant que le propriétaire du cheval en était aussi le cavalier au moment de l’accident. Ce dernier 

avait donc pu conserver au moins les pouvoirs d’usage et de contrôle de l’animal. Alternative et 
non cumulative, la garde ne pouvait, de ce fait, avoir été transférée.  

Pour l’article 1385 (devenu 1243) du code civil, la personne responsable de l’animal est le 
propriétaire ou celui qui s’en sert pendant qu’il est à son usage, c’est-à-dire celui qui en a la garde. 
Or, le gardien est depuis le « grand » arrêt Franck40, celui qui a les trois pouvoirs d’usage, de 
direction et de contrôle.  Et si le propriétaire d’un animal est présumé en avoir la garde, il peut 

échapper à sa responsabilité en prouvant le transfert des trois pouvoirs de la garde41. 

C’est ce que cherchait à démontrer le propriétaire-cavalier en relevant que le manadier devait 

établir le parcours de « l’abrivado », sélectionner les chevaux et les cavaliers et leur assigner la 
place qui convient dans l’escorte. Le cavalier s’intégrait donc dans la manifestation taurine et 
agissait, sans en être son salarié, sous les ordres et directives du manadier, ce qui avait convaincu 
la Cour d’appel de Nîmes, à l’instar d’autres juridictions du fond42. Mais cela ne pouvait suf fire, 

selon la Cour de cassation, à transférer les pouvoirs d’usage et de contrôle.  

 
38 G. Chantepie, « La précarité des relations commerciales », JCP E, 2012, 1605. 
39 Cl. Mouly-Guillemaud, « Assainir le contentieux de la rupture brutale par une réforme des principes 
jurisprudentiels », D. 2019, p. 2102 s. 
40 Cass. ch. réun., 2 déc. 1941, DC 1942, 25, note G. Ripert ; H. Capitant, F. Terré, Y. Lequette et Fr. Chénedé, 

Grands arrêts de la jurisprudence civile, tome 2, 2015, n°203. 
41 Cass. 2ème civ., 5 mars 1953, D. 1953, 473, note R. Savatier. 
42 CA Montpellier, 1ère ch., 8 novembre 2016, n°14/09585. 



 
 
    

38 

Resté gardien, le propriétaire-cavalier est donc responsable de plein droit du fait causal de l’animal 
dans la production du dommage ; il ne peut être exonéré que par la preuve d’un cas de f orce 
majeure, du fait d’un tiers ou d’une faute de la victime. La preuve de son absence de faute ne 
l’exonère pas. Selon un auteur, la Cour de cassation opère ici une « sécurisation opportune de 

l’obligation de garde »43. 

► Cass. 2ème civ., 16 juillet 2020, n°19-14.678, F-PBI (Cassation).  

SLD 

50 - VENTE DE MATERIEL AGRICOLE – VICE CACHE – RESOLUTION DE LA 

VENTE  

Une société de matériel agricole avait revendu une machine à vendanger qui avait présenté, dès sa 
mise en service pour la première campagne de vendange, de nombreux dysfonctionnements liés à 
l’apparition de fuites au niveau des flexibles hydrauliques, à la défaillance du système de secouage 

et d’égrappage, au mauvais triage de la vendange et aux pannes de la gestion électronique du 
matériel. Ces dysfonctionnements avaient conduit l’acheteur à louer une machine de 
remplacement entraînant un surcoût pour la location et l’assurance. Malgré de nombreuses 
interventions, les dysfonctionnements avaient persisté et l’acheteur avait donc assigné en 

résolution du contrat pour vice caché et en paiement de dommages-intérêts la société venderesse 
qui avait alors appelé en garantie le constructeur. 

Saisie, la Cour d’appel de Montpellier avait condamné le constructeur à garantir le vendeur de la 
condamnation à restituer le prix de vente de la machine, prononcée à son encontre, estimant que 
les défauts lui étaient imputables et qu’il n’était pas établi que le vendeur avait revendu la machine 
en toute connaissance de cause des défauts cachés l’affectant. 

Cette solution est censurée par la Cour de cassation au visa de l’article 1644 du code civil selon 
lequel « l’acheteur qui a agi en garantie contre son vendeur, en raison des vices cachés de la 

chose vendue, a le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix,  ou de garder la chose et 
de se faire rendre une partie du prix ». La chambre commerciale rappelle ici le libre choix entre 
l’action rédhibitoire et l’action estimatoire offert à l’acheteur qui ne requiert pas de justification de 
sa part et à laquelle peut s’ajouter l’action en dommages et intérêts en cas de préjudice subi44. 

Dans l’affaire commentée, l’acheteur avait choisi l’action rédhibitoire, en demandant la résolution 
du contrat impliquant la restitution de la chose et du prix et une action en dommages et intérêts.  

La chambre commerciale poursuit en jugeant que la société venderesse «  ne pouvait obtenir la 
garantie d’un prix auquel, du fait de la résolution de la vente et de la remise consécutive de la 
chose, elle n’avait plus droit, et dont la restitution ne constituait donc pas pour elle un préjudice 
indemnisable ». La solution n’est pas nouvelle. La 1ère chambre civile de la Cour de cassation 

avait déjà censuré un arrêt de cour d’appel sur ce même motif, ce qui avait été approuvé : 
« L’appel en garantie émane du défendeur originairement assigné en justice et il vise à attraire au 
procès, dans un souci de rapidité et de simplicité, un tiers contre lequel celui-là serait en droit 
d’agir à titre principal ; il ne peut prospérer qu’à hauteur du droit que le défendeur originaire 

tient lui-même contre ce tiers » 45.   

► Cass. com., 9 septembre 2020, n°19-10.736, F-D (Cassation)  

SLD 

 
43 F. Dessainjean, RD rur. oct. 2020, comm. 165 ; sur l’avenir (menacé) de cette responsabilité spéciale : « La 
responsabilité civile du fait des animaux : la  vitalité d’une responsabilité spéciale », RD rur. déc. 2020, Etude 33 
44 Sur l’autonomie de cette action, Cass. com., 19 juin 2012, n°11-13.176, Contrats conc. cons. 2012, n°227, comm. 
L. Leveneur. 
45 Cass. 1ère civ., 17 mars 2011, n°09-15.724, Contrats conc. cons. 2011, comm. n°134, L. Leveneur. 
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III - ACTUALITÉS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES 

 

DROIT NATIONAL : 

LOI n° 2020-699 du 10 juin 2020 relative à la transparence de l'information sur les produits agricoles et 

alimentaires - JO 11 juin 2020 

Ordonnance n° 2020-666 du 3 juin 2020 relative aux délais applicables en matière financière et agricole 

pendant l'état d'urgence sanitaire - JO 4 juin 2020 

--------------- 

Décret n° 2020-781 du 23 juin 2020 relatif à certaines commissions administratives à caractère consultatif  

relevant du ministère de l'agriculture et de l'alimentation - JO 26 juin 2020 

Décret n° 2020-749 du 17 juin 2020 portant création d'un dispositif d'aide exceptionnelle pour les centres 

équestres et les poneys clubs recevant du public touchés par les mesures prises pour ralentir la propagation 

de l'épidémie de covid-19 - JO 19 juin 2020 

Décret n° 2020-717 du 11 juin 2020 relatif aux missions des organisations de producteurs et associations 

d'organisations de producteurs et modifiant les articles D. 551-19, D. 551-22 et D. 551-34 du code rural et 

de la pêche maritime - JO 13 juin 2020 

Décret n° 2020-633 du 26 mai 2020 relatif aux paiements agroenvironnementaux et climatiques, aux aides 

en faveur de l'agriculture biologique, aux paiements au titre de Natura 2000 et de la directive-cadre sur 

l'eau - JO 27 mai 2020 

Décret n° 2020-525 du 4 mai 2020 modifiant l'article D. 811-148-3 du code rural et de la pêche maritime 
relatif à la délivrance d'une attestation reconnaissant l'acquisition de blocs de compétences pour les 

candidats ajournés au certificat d'aptitude professionnelle agricole - JO 6 mai 2020 

Décret n° 2020-526 du 5 mai 2020 relatif à l'expérimentation de la télémédecine par les vétérinaires - JO 6 

mai 2020 

Décret n° 2020-445 du 16 avril 2020 relatif au taux de contribution des chambres d'agriculture au Fonds 

national de solidarité et de péréquation du réseau des chambres d'agriculture - JO 18 avril 2020 

Décret n° 2020-421 du 10 avril 2020 relatif au régime de paiement de base et fixant la date à laquelle les 

parcelles déclarées doivent être à la disposition des agriculteurs pour la campagne 2020 - JO 12 avril 2020 

--------------- 

Arrêté du 16 juillet 2020 constatant pour 2020 l'indice national des fermages- JO 19 juillet 2020 

Arrêté du 11 juin 2020 modifiant l'arrêté du 5 juin 2019 fixant les conditions d'accès aux soutiens couplés 

aux productions végétales mis en œuvre, à partir de la campagne 2019, dans le cadre de la politique 

agricole commune - JO 19 juin 2020 

Arrêté du 15 juin 2020 abrogeant l'arrêté du 23 septembre 2019 fixant le pourcentage de réduction 

appliqué aux droits à paiement de base en vue de l'alimentation de la réserve régionale Corse en 2019 - JO 

19 juin 2020 

Arrêté du 9 juin 2020 modifiant l'arrêté du 27 mars 2019 portant délimitation des zones agricoles 

défavorisées - JO 12 juin 2020  

Arrêté du 28 mai 2020 modifiant l'arrêté du 8 février 2016 relatif aux mesures de biosécurité applicables 

dans les exploitations de volailles et d'autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre 

l'influenza aviaire - JO 31 mai 2020 

Arrêté du 19 mai 2020 modifiant l'arrêté du 3 avril 2020 prescrivant des mesures temporaires favorisant 

l'adaptation des entreprises du secteur alimentaire mettant sur le marché des denrées animales ou d'origine 

animale au contexte des restrictions imposées dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 - JO 

23 mai 2020 

Arrêté du 20 mai 2020 fixant le montant de la répartition entre départements des crédits du fonds d'action 

sanitaire et sociale de la Mutualité sociale agricole destinés à la prise en charge des cotisations sociales des 
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personnes non salariées des professions agricoles et des employeurs de main-d'œuvre agricole - JO 23 mai 

2020 

Arrêté du 5 mai 2020 modifiant l'arrêté du 17 avril 2019 fixant certaines dispositions relatives au paiement 

pour les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement dit « paiement vert » prévu par la 

politique agricole commune à partir de la campagne 2019- JO 8 mai 2020  

Arrêté du 16 avril 2020 portant établissement des listes d'organismes nuisibles au titre du 6° de l'article L.  

251-3 du code rural et de la pêche maritime - JO 23 avril 2020 

Arrêté du 21 avril 2020 modifiant l'arrêté du 11 février 2020 modifié fixant le montant unitaire des aides 

couplées végétales pour la campagne 2019 - JO 23 avril 2020 

Arrêté du 10 avril 2020 fixant pour la campagne 2020 les dates limites de dépôt de la demande unique,  de 
modification de la demande unique, de la demande de droits au paiement, et la date à laquelle est appréciée 

la qualité du demandeur, pour l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base (rectificatif)  -  JO 

17 avril 2020 

Arrêté du 10 avril 2020 fixant pour la campagne 2020 les dates limites de dépôt de la demande unique,  de 
modification de la demande unique, de la demande de droits au paiement, et la date à laquelle est appréciée 

la qualité du demandeur, pour l'admissibilité des surfaces au régime de paiement de base - JO 12 avril 2020 

Arrêté du 3 avril 2020 fixant pour 2020 le montant de la cotisation globale due par les chambres 

départementales d'agriculture au fonds stratégique de la forêt et du bois - JO 11 avril 2020 

Arrêté du 8 avril 2020 relatif au rendement à l'hectare de certains vins d'appellation d'origine contrôlée de 

la récolte 2019 - JO 11 avril 2020 

Arrêté du 8 avril 2020 relatif aux volumes complémentaires individuels pour certains vins d'appellation 

d'origine contrôlée pour la récolte 2019 - JO 11 avril 2020 

Arrêté du 8 avril 2020 relatif aux volumes complémentaires individuels pour certains vins d'appellation 

d'origine contrôlée pour la récolte 2019 - JO 11 avril 2020 

Arrêté du 1er avril 2020 fixant la composition des dossiers de demandes relatives à des autorisations de 

mise sur le marché et permis de matières fertilisantes, d'adjuvants pour matières fertilisantes et de supports 

de culture et les critères à prendre en compte dans la préparation des éléments requis pour l'évaluation -  JO 

7 avril 2020 

Arrêté du 31 mars 2020 fixant pour la période du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 le gain annuel minimum 

susceptible d'être déclaré par les exploitants agricoles qui ont contracté une assurance complémentaire 

contre les accidents du travail et les maladies professionnelles, le gain forfaitaire annuel et le pourcentage 

de ce gain, mentionnés aux articles L. 752-5 et L. 752-6 du code rural et de la pêche maritime -  JO 2 avril 

2020 

--------------- 
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J.J. BARBIERI, Rigueur de l’ordre public coopératif, Bull. Dict. Perm. Entrep. Agricole n° 541, juin-juil. 

2020, Zoom, p.1   

S. BESSON et  H. BOSSE-PLATIÈRE, S. de LOS ANGELES et B. TRAVELY, Prorogation des délais 

échus pendant l'urgence sanitaire : illustrations campagnardes, RD rur. juin 2020, Etude 21 ; Contrôle de la 

motivation des décisions de rétrocession-SAFER : le Quai de l'Horloge devient un Palais Royal (note sou s 

Cass. 3e civ., 27 févr. 2020, n° 18-25.503)   ; 

H. BOSSE-PLATIERE, Le bon grain juridique et l'ivresse productive, RD rur. juil. 2020, Etude 26 

V. BOUCHARD, La reconnaissance de l'efficacité des clauses environnementales dans les baux à ferme 

«classiques » (note sous Cass. 3e civ., 6 févr. 2020, n° 18-25.460), RD rur. mai 2020 comm. 89 
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M. CARIUS, L'entretien d'un domaine agricole n'engendre pas un bail rural (note sous Cass. 3e civ.,  24 

octobre 2019, n°18-17.307) Gaz. Pal. 5 mai 2020, p. 34 

H. COURADES-DESHAYES, Un État membre peut obliger un acheteur de matière première agricole à 

payer le même prix aux vendeurs d'un même groupe (note sous  CJUE 13 novembre 2019, affaire numéro 

C-2/18) Gaz. Pal. 5 mai 2020, p. 36 

S. CREVEL, L'avis donne une nouvelle fois congé au « droit commun statutaire » (note sous Cass. 3e civ., 
27 févr. 2020, n° 18-24.653)  RD rur. mai 2020 comm. 88 ; Pas (encore) de bail de groupe (note sous Cass.  

3e civ., 27 févr. 2020, n° 18-22.884) RD rur. mai 2020 comm. 90 ; Le coup d'accordéon foncier : la fraude 
au congé pour reprise était presque parfaite ? (note sous Cass. 3e civ., 12 mars 2020, n° 19-11.649), RD 

rur. juin 2020, comm. 101 ; Avis de disparition de l'article L. 324-11 du Code rural et de la pêche maritime 

(note sous Cass. 3e civ., 19 mars 2020, n° 19-22.396, QPC), RD rur. juin 2020, comm. 102 ; Réservées 

(pour l'aménagement) mais pas sacrifiées (pour l'agriculture) (note sous Cass. 3e civ., 27 févr. 2020, n° 18 -

24.772) RD rur. juin 2020, comm. 103 ; Des juges de parole, RD rur. juil. 2020, repère 7 ; Savoir se 
déclarer pour préempter (note sous Cass. 3e civ., 26 mars 2020, n° 19-11.420) RD rur. juil. 2020,  comm. 

113 ; Prescription de l'action en résiliation du bail pour cession prohibée : sait-on quand la cession cesse ? 
(note sous Cass. 3e civ., 26 mars 2020, n° 18-26.073) RD rur. juil. 2020, comm. 114 ;  Résiliation rime 

avec renonciation et avec formalisation (note sous Cass. 3e civ., 26 mars 2020, n° 19-12.811) RD rur. juil. 

2020, comm. 115 ; 
A. DEBAILLEUL, Covid-19 : comment réunir les assemblées générales et les autres organes collégiaux? 

Bull. Dict. Perm. Entrep. Agricole n° 539, avril 2020, Zoom, p.1 

F. DESSAINJEAN, Non-brevetabilité des produits issus de procédés essentiellement biologiques pour la 

production de plantes et d'animaux (note sous OEB, gr. ch., 14 mai 2020, aff. G 3/19), RD rur. juil. 2020, 

comm. 134 

V. DOEBELIN, Documents d'urbanisme : l'encadrement du (re)classement des terrains au nom d'une 
consommation économe des espaces agricoles et naturels, RD rur. juil.  2020, Etude 25 

O. FESCHOTTE-DESBOIS, Appréciation de la condition de participation aux travaux pour le 

bénéficiaire pluriactif (note sous Cass. 3e civ., 24 octobre 2019, n°18-16.584 et Cass. 3e civ.,   24 octobre 

2019, pourvoi numéro 18-17.609) Gaz. Pal. 5 mai 2020, p. 34 

J. FOYER, La Cour de cassation corrige la loi rurale, RD rur. juin 2020, repère 6 
D. GADBIN, Directive Nitrates : l'heure des sanctions financières (note sous CJUE, 9e ch., 27 févr.  2020,  

aff. C-298/19), RD rur. juil. 2020, comm. 135 ; La préreconnaissance des groupements de producteurs : des 

corrections financières pour des contrôles clés déficients (note sous Trib. UE, 6e ch., 17 déc. 2019,  aff . T-

21/18), RD rur. juil. 2020, comm. 136 ; Mise en culture d'un matériel de récolte acquis durant la période de 

protection provisoire : pas de redevance (note sous  CJUE, 7e ch., 19 déc. 2019, aff. C-176/18) RD rur. juil. 
2020, comm. 137 ; La reconnaissance des organisations de producteurs : des contrôles clés pour les États 

membres (note sous CJUE, 9e ch., 2 avr. 2020, C-406/19 P) RD rur. juil. 2020, comm. 138 

B.GRIMONPREZ, Bail rural et clause environnementale : le passé recomposé, Bull. Dict. Perm. Entrep.  

Agricole n° 540, mai 2020, Zoom, p.1 

D. KRAJESKI, Agissement de nature à compromettre la bonne exploitation (note sous Cass. 3e civ.,6 

févr. 2020, n° 18-25.460), Ann. Loyers juin 2020, p.89 ; Transmission du bail, conditions relatives au 

cessionnaire (note sous Cass. 3e civ.,12 mars 2020, n° 18-26.045), Ann. Loyers juin 2020, p.90 ;   

Transmission du bail, cession au descendant (note sous Cass. 3e civ.,12 mars 2020, n° 19-10.974), Ann. 
Loyers juin 2020, p.91 ; Droit de préemption du preneur (note sous Cass. 3e civ.,12 mars 2020,n° 19-

10.025 et n° 19-10.624 – 2 arrêts),  Ann. Loyers juin 2020, p.92 ; Bail verbal (note sous Cass.  3e civ. ,28 

mai 2020, QPC, n° 20-40.004) Ann. Loyers juil. 2020, p. 83 ; Remise en état des lieux (note sous Cass.  3e 

civ., 28 mai 2020, n° 19-14.156), Ann. Loyers juil. 2020, p. 84 ; Fixation du montant du fermage (note sous 

Cass. 3e civ.,28 mai 2020, n° 18-26.041), Ann. Loyers juil. 2020, p. 85 ; Droit de préemption du preneur 

(note sous Cass. 3e civ., 28 mai 2020, n° 18-24.401) Ann. Loyers juil. 2020, p. 86 

C. LATIL, Absence de vices du consentement lors de la conclusion de la vente d'un bien situé à proximité 

d'une exploitation agricole classée (note sous Cass. 3e civ., 13 févr. 2020, n° 18-26.486), RD rur. mai 2020 

comm. 100 

Ch. LEBEL, Adaptation des règles relatives au droit des exploitations agricoles en difficulté en ra ison de 

l'urgence sanitaire, RD rur. juin 2020, Etude 22 ; Fin de l'urgence sanitaire : des outils pour le rebond des 
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exploitations agricoles, RD rur. juil. 2020, Etude 23 ; Reprise de terres à vignes par un GFA exploitant et 

propriété des vignes plantées en cours de bail (note sous Cass. 3e civ., 20 juin 2019, n°18-16.908) Gaz. Pal. 

5 mai 2020, p. 36 Liquidation judiciaire d'une coopérative agricole : rappel du principe de responsabilité 

des associés coopérateurs (Cass. 1e civ., 25 mars 2020, n°18-17.721), Lexbase Hebdo affaires du 18 juin 

2020 ; L'exploitant agricole et les ordonnances Covid-19  (note sous ord. n° 2020-341 du 27 mars 2020 
portant adaptation des règles relatives aux difficultés des entreprises et des exploitations agricoles à 

l'urgence sanitaire et modifiant certaines dispositions de procédure pénale), Gaz. Pal. 13 juil. 2020, p. 70 

D. LOCHOUARN, Clarification des modalités d'exercice des pouvoirs de police du maire (note sous CE,  

24 févr. 2020, n° 421086) RD rur. mai 2020 comm. 91 ; Appréciation fractionnée par portion de chemin 
rural du bien-fondé de l'interdiction de circuler édictée par le maire (note sous CAA Douai, 2 avr. 2020,  n°  

18DA01218) RD rur. juin 2020, comm. 104 ; Aliénation d'une portion de chemin rural désaffectée (note 

sous CAA Bordeaux, 14 mai 2020, n° 18BX01881) RD rur. juil. 2020, comm. 121 

E. MEILLER, La servitude n'est plus sanctionnée par la démolition, si cette dernière s'avère 

disproportionnée  (note sous Cass. 3e civ., 19 déc. 2019, n° 18-25.113, PBI), RD rur. mai 2020 comm. 92 

P. MISSIOUX, Incursion en forêt pour la SAFER de l'Île-de-France (C. rur., art. L. 143-2-1 nouveau), RD 

rur. juil. 2020, Etude 24  

B. PEIGNOT, 70 ans de droit rural : quelle évolution ?, La Revue agridées, juin 2020, p. 32 ; Bail à long 

terme et âge du preneur, (note sous Cass. 3e civ., 27 févr. 2020, n° 18-24.653)  Rev. loyers mai 2020,  p. 

242 ; L’absence de mise en demeure préalable à la résiliation d’un bail portant sur des terres mises à la 

disposition d’une EARL est-elle conforme à la Constitution ? (note sous Cass. 3e civ. 19 mars 2020, n° 19-

22.396), Rev. loyers mai 2020, p. 245; Point de départ de la prescription de l’action en résiliation du bail 
(note sous Cass. 3e civ., 26 mars 2020, n° 18-26.073), Rev. loyers juin 2020, p. 287 ; L’attribution 

préférentielle prime sur la conclusion d’un nouveau bail (note sous Cass. 3e civ.,  26 mars 2020, n° 19-

13.302) Rev. loyers juin 2020, p. 290 ; Des conditions remplies par le candidat à la cession du bail pour 

poursuivre l’exploitation (note sous Cass. 3e civ., 28 mai 2020, n° 19-11.446) Rev. loyers juil. 2020, p. 

331 ; La clause du bail fixant le fermage n'était pas illicite (note sous Cass. 3e civ.,  28 mai 2020, n° 18-
26.041) Rev. loyers juil. 2020, p. 334 ; La conversion du métayage en fermage à la lumière de la CEDH 

(note sous Cass. 3e civ., 10 octobre 2019, n°17-28.862) Gaz. Pal. 5 mai 2020, p. 33 ; Le statut du fermage 

va-t-il se parer d’une nouvelle robe ?, La Revue agridées, sept. 2020, p. 32.  

Y. PETIT, Covid-19 : l'Union européenne en quête d'un soutien approprié pour le secteur agroalimentaire  
RD rur. mai 2020, Alerte 55 ; Quelles allégations nutritionnelles et de santé sur le recto verso de 

l'emballage d'un complément alimentaire ? (note sous CJUE, 2e ch., 30 janv. 2019, aff. C-524/18) RD rur.  

mai 2020 comm. 96 ; Les organismes obtenus par mutagenèse doivent respecter la réglementation relative 

aux OGM (note sous CE, 7 févr. 2020, n° 388649), RD rur. mai 2020 comm. 97; La Cour confirme la 

définition des « pâturages permanents » et apporte des précisions relatives à la procédure d'apurement des 

comptes des Fonds agricoles (note sous CJUE, 9e ch., 13 févr. 2020, aff. C-252/18 P) RD rur. mai 2020 
comm. 98 ; L'Union européenne face à la déstabilisation de l'agriculture par la pandémie de Covid-19,  RD 

rur. juin 2020, Etude 20 ; De la Covid-19 au Green Deal : quel avenir pour la PAC ?,  RD rur.  juil.  2020, 

alerte 108 

M. REDON, Impossibilité de ne plus être sans avoir été (note sous CAA Lyon, ch. 5, 15 janv. 2020, n° 
18LY03955) RD rur. mai 2020 comm. 93 

G. ROCHDI, L'arbre champêtre vu par le droit de l'Union européenne, RD rur. mai 2020, Etude 16 

F. ROUSSEL, Les contours de l’information loyale du preneur pour l’exercice du droit de préemption 

(note sous Cass. 3e civ., 12 mars 2020, n° 19-10.924) Rev. loyers mai 2020, p. 249 ; Retour sur 

l’information loyale du preneur pour l’exercice du droit de préemption (note sous Cass. 3e civ., 12 mars 
2020, n° 19-10.925) Rev. loyers juin 2020, p. 293 ; L’exigence d’exécution de bonne foi du bail rural (note 

sous Cass. 3e civ., 26 mars 2020, n° 18-18.603), Rev. loyers juil. 2020, p. 337 

Th. TAURAN, Les droits du conjoint de l’agriculteur en matière de protection sociale, RD rur. mai 2020, 

Etude 17 ; Action en recouvrement de prestations sociales indues par une caisse de MSA à l'encontre d'un 
établissement hospitalier (note sous Cass. 2e civ., 13 févr. 2020, n° 19-11.672), RD rur. mai 2020 comm. 

94 ; Mobilité professionnelle des agents de l'enseignement agricole public (note sous CE, réf., 3 févr.  2020, 

n° 437892) RD rur. juin 2020, comm. 110 ; Recours subrogatoire d'une caisse de MSA en cas de dommage 

causé à un assuré social agricole par un établissement hospitalier (note sous CAA Nantes, 2 avr. 2020, n° 
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18NT00495) RD rur. juin 2020, comm. 111 ;  Règles applicables à la récupération de sommes indues au 

titre du revenu de solidarité active (note sous CE, 18 mars 2020, n° 424413)  RD rur. juil. 2020, comm. 

131 ; Institutions représentatives du personnel dans le secteur du Champagne (note sous Cass. soc., 25 mars 

2020, n° 18-18.401) RD rur. juil. 2020, comm. 132   

 

 

V - OUVRAGES 

 

 

►Les biens communs en agriculture, tragédie ou apologie ? ; Sous la 

direction scientifique de Jean-Baptiste Millard, Délégué général d’agridées et 
de Hubert Bosse-Platière, Professeur d’Université ; Editions LexisNexis, 137 
pages, 29 €, ISBN : 9782711033911. www.lexisnexis.fr 

https://www.agridees.com/publication/les-biens-communs-en-agriculture-
tragedie-ou-apologie/ 

Cet ouvrage reprend les Actes des Rencontres de Droit Rural, organisées le 11 avril 
2019 par le think tank agridées et l’AFDR (Association Française de Droit Rural).   

Qu’est-ce donc que ces Communs dont tout le monde parle ? Leur origine est extérieu re au 

monde juridique. 

Grâce au prix Nobel d’Elinor Ostrom, certains économistes ont, au début du XXIe siècle, remis au 

goût du jour la théorie des communs que le biologiste Garrett Hardin, à travers sa fameuse « 
tragédie des communs » (1968), avait paru un temps condamner, considérant que la propriété 
commune d’une ressource n’était pas compatible avec sa durabilité. Autant qu’il soit possible de 

l’appréhender de manière synthétique, une définition du commun pourrait être celle d’une 
ressource en accès partagé, gouvernée par des règles émanant de la communauté des usagers et 
visant à en assurer l’intégrité et le renouvellement selon un mode de gouvernance en commun.  

Ce livre s’efforce de faire parler la science juridique. Que l’agriculture soit porteuse d’u ne charge 
émotionnelle collective de plus en plus forte à l’heure de l’écologisation de l’Homme, la chose 

paraît entendue. Mais jusqu’où faut-il aller dans cette collectivisation des utilités du sol sans 
rompre avec les acquis du siècle des Lumières ? Droits de l’humanité contre droits de l’Homme ? 
Apologie et/ou tragédie ? 

Propriété foncière, eau, alimentation, biodiversité, autant de champs explorés par les 
différents contributeurs de cet ouvrage sous le prisme des Communs. 

 

Ont contribué à cet ouvrage :  

Hubert BOSSE-PLATIÈRE, Pierre-Étienne BOUILLOT, Didier CHRISTIN, Benoît GRIMONPREZ, Carole 
HERNANDEZ-ZAKINE, Christian HUGLO, Jean-Baptiste MILLARD, Hervé PILLAUD, Thierry POUCH, 
François ROBBE, Benjamin TRAVELY, Nadine VIVIER. 

 
 

--------------- 

 

http://www.lexisnexis.fr/
https://www.agridees.com/publication/les-biens-communs-en-agriculture-tragedie-ou-apologie/
https://www.agridees.com/publication/les-biens-communs-en-agriculture-tragedie-ou-apologie/
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► Mélanges en l’honneur de Robert Tinlot, La vigne, le vin et le droit : 

du local au global, Editions Marc et Martin. 

Souscrivez à ces Mélanges en cliquant sur ce lien : Bon de souscription 

Parmi les contributeurs, vous retrouvez de nombreux adhérents de 

l’AFDR : Eric Agostini, Ferdinando Albisinni, Jacques Audier, Jean-Marc 
Bahans, Jean-Luc Barbier, Fabien Barthe, Patrice Bersac, Michel Blanc, 
Juliette Bory, Alexandra Bouard, Romain Bouniol, Michel Bourqui, 
Dorothée Boyer-Paillard, Fabrizio Bucella, Marie-Madeleine Caillet, 

Jocelyne Cayron, Sylvain Chatry, Stéphanie De Los Angeles, Michel 
Desilets, Olivier Dubos, Kensule Ebihara, Théodore Georgopoulos, 
Matthijs Geuze, Yann Juban, Fabienne Labelle, Caroline Lampre, 

Caroline Le Goffic, Christine Lebel, Michel-Pierre Madignier, Richard 
Mendelson, Michel Menjucq, Jean-Baptiste Millard, Bernard Peignot, 
Sarah Perie-Frey, Gaël Petit, Ronan Raffray, François Robbe, Samuel 

Rochefort, Frédéric Rocheteau, François Roncin, Franck Roussel, Stephen Stern, John Trinidad, 
Séverine Visse-Causse, Serge Wolikow et Rein-Jan Prins pour l’illustration de la couverture 
« Débat sur l’existence du rosé  ». Préface de Pau Roca, Directeur Général de l’OIV. 

 

« Juriste, haut fonctionnaire de la Direction de la consommation et de la répression des fraudes, 
membre de l’INAO, Directeur général de l’OIV, membre fondateur de l’Association internationale 

des juristes du vin (AIDV), grand voyageur et fin diplomate, Robert Tinlot (1931-2017) fit une 
carrière dans le monde du vin qui est impossible de résumer en quelques lignes.  

Sur les traces des grands axes de cette carrière, les présents Mélanges font honneur à cette 
personnalité exceptionnelle qui n’a pas simplement mis ses talents, ses connaissances et son 
énergie au service du droit de la vigne et du vin mais, de manière plus fondamentale, a contribué 

de manière décisive à la consécration de ce droit, atypique et complexe, comme une véritable 
discipline, en France, en Europe et dans le monde. 

Auteur de nombreux articles qui touchent au droit du vin, inspirateur de nombreux textes 
réglementaires, négociateur international, Robert Tinlot a formé ou inspiré un grand nombre de 
professionnels, de juristes ou d’universitaires dont une cinquantaine ont souhaité lui rendre 

hommage et contribuer à cet ouvrage. 

Après l’interrogation légitime sur l’autonomie du droit vitivinicole d’un point de vue historique et 

international, l’ouvrage explore diverses pistes. Bien évidemment, la thématique chère à Robert 
Tinlot liée à l’origine, au terroir et aux indications géographiques permet des approches 
pluridisciplinaires et la confrontation des notions. Des usages locaux, loyaux et constants ; des 

cépages aux matériaux au contact ou au préemballage ; des droits de plantation aux modalités 
de gestion du potentiel de production, ces Mélanges permettent également de s’interroger sur la 
gouvernance du secteur d’un point de vue national, communautaire et international. Enfin, 

l’information et la protection du consommateur ainsi que la valorisation des vins au travers 
l’étiquetage et certaines mentions distinctives complètent ce panorama du droit de la vigne et du 
vin ». 

Théodore Georgopoulos, Christine Lebel et Yann Juban 

https://www.aidv.org/_media/melanges-tinlot-souscription-20201214.pdf
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--------------- 

 

►Production agricole et droit de l’environnement ; Carole Hermon, 
Isabelle Doussan, et Benoît Grimonprez ; Editions LexisNexis, 

524 pages, 45 €, Collection Droit & Professionnels, ISBN : 978-2-7110-
3462-8, Parution 10/2020, www.lexisnexis.fr 

Parce que l'agriculture et l'environnement sont irréductiblement 

liés, le droit de l'environnement a progressivement inscrit son 

empreinte sur la production agricole par un dispositif  normatif 

extrêmement dense. Ce qui frappe d'emblée, c'est la multiplicité 

des contraintes auxquelles les systèmes de production doivent 

faire face, variables selon les pratiques et les lieux 

d'implantation. 

Mais l'enjeu est désormais aussi de forger les outils de la 

valorisation d'une agriculture respectueuse de l'environnement et 

de construire ce que l'on pourrait appeler le droit de la transition agroécologique. 

Tel est l'objet de cet ouvrage : dresser un inventaire et analyser un corpus juridique 

souvent complexe. 

À ce titre, il est destiné tout autant aux praticiens des organisations professionnelles et 

administrations, aux chercheurs en agronomie et sciences appliquées à l'agriculture 

désireux d'éclairages sur le droit, qu'aux juristes, ruralistes intéressés par le droit de 

l'environnement, et environnementalistes curieux des questions agricoles. 

 

--------------- 

 

 ► La transmission des exploitations viti-vinicoles ; Sous la direction 
scientifique de Abdelkhaleq Berramdane, Alexandre Deroche et 
Fabienne Lbelle ; Editions LexisNexis, 140 pages, 29 €, ISBN : 978-2-

7110-3469-7, Parution 12/2020, www.lexisnexis.fr 
 

Le projet de recherche pluridisciplinaire « SEPAGE », f inancé par 

la région Centre-Val de Loire, a permis d’explorer près de 

quarante récits de trajectoires et de pratiques viticoles, 

notamment au travers de la complexe question de la 

transmission de l’entreprise viticole. 

 

Sous l’angle juridique, une telle étude apporte assurément une 

meilleure connaissance de la f ilière vitivinicole et de ses enjeux. 

Elle permet également de découvrir, voire de proposer, le 

développement d’outils pouvant bénéficier directement aux professionnels concernés. 
 

Fort de cette ambition, cet ouvrage rassemble les actes du colloque qui s’est déroulé à 

Tours le 15 novembre 2019 réunissant de nombreux juristes spécialistes des questions 

viticoles. 

 

Après une introduction rapportant les résultats de l’enquête de terrain menée auprès des 

viticulteurs de la région Centre-Val de Loire, une première partie est consacrée aux 

aspects privés de la transmission, tandis que la seconde aborde les aspects publics. Aux 

contributions académiques s’ajoutent celles de praticiens régionaux. L’ensemble présente 

http://www.lexisnexis.fr/
http://www.lexisnexis.fr/
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non seulement une riche synthèse de l’état de notre droit positif  et de l’évolution des 
pratiques en matière de transmission de l’exploitation viticole, mais encore des moyens 

de pérenniser ce patrimoine et cet outil de travail au cœur de nos régions. 

 

Ont contribué à cet ouvrage : Raphaèle-Jeanne AUBIN-BROUTÉ, Xavier AURIAULT, Elie 

BARBEREAU, Abdelkhaleq BERRAMDANE, Hubert BOSSE-PLATIÈRE, Samuel BRENNETOT, 

François CAZIN, Alexandre DEROCHE, Fabienne LABELLE, Sabrina LE NORMAND-

CAILLÈRE, Jean-Christophe MANDARD, Marie MANDEVILLE, Michel PECH, Ronan 

RAFFRAY, François ROBBE, Séverine TAPHINAUD, Luc TESSIER. 

 

--------------- 

 

François Collart Dutilleul, Nourrir, Quand la démocratie alimentaire passe à 

table, Editions Les liens qui libèrent, à paraitre (13 janvier 2021), 224 p., 17 €  

L’ordre alimentaire mondial est devenu un grand désordre permanent. Quelles 
solutions imaginer afin de mettre en place un nouveau contrat social, durable, 
efficace et bienveillant avec l’ensemble des citoyens et des êtres vivants de 

notre planète ? Ancien administrateur et fidèle de l’AFDR, François Collart 
Dutilleul donne une définition inédite de cette démocratie alimentaire et 
explore les grands enjeux de l’alimentation : droit à l’alimentation pour tous, 

préservation des ressources naturelles, garantie des besoins alimentaires, 
relocalisation des approvisionnements, souveraineté et exception agricoles.  

Cet ouvrage en appelle à une révolution audacieuse du système alimentaire mondial, et invite à 
découvrir de nouvelles idées, de nouvelles trajectoires déjà en cours d’expérimentation sur de 

nombreux territoires. 

Nourrir et manger sont des actes hautement politiques et, plus que jamais, il revient aux citoyens 

et aux États de parvenir à faire coexister une pluralité de mondes alimentaires.  

Ce livre a été écrit en partenariat avec Stéphane Veyrat et Julien Claudel de l’association  Un Plus 
Bio, spécialisée dans les politiques publiques de l’alimentation et de la restauration collective bio 

et durable. 

 

 

VI – A NOTER 

 

Site PESTIDROIT 
Créé par l'Institut de droit rural de l'Université de Poitiers, le site internet Pestidroit a pour 

objectif de présenter l'ensemble de la littérature juridique relative aux produits phytosanitaires. 
Cet outil documentaire s’inscrit dans le cadre du Projet Prioritaire de Recherche du 
gouvernement « Protéger et cultiver autrement » et pour lequel l’Institut de droit rural de 

Poitiers a reçu un financement de l’ANR en collaboration avec l’INRAE. Sur les 6 prochaines 
années, de nombreux travaux de nature juridique seront conduits sur cette thématique, en lien 
avec l’AFDR Centre-Ouest. Son Président, Benoit Grimonprez, également Directeur de l’institut 

de droit rural, invite les personnes qui souhaitent lui adresser des contributions sur  ce sujet à le 
contacter (benoit.grimonprez@univ-poitiers.fr). 
 

http://www.editionslesliensquiliberent.fr/auteur-Fran%C3%A7ois_Collart_Dutilleul-429-1-1-0-1.html
https://www.pestidroit.fr/
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Texte de la question n°16164 de M. Jérôme Bascher, publiée dans le JO Sénat du 21 mai 2020, 
p.2271 :  

M. Jérôme Bascher attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur la 
situation économique fragile de certaines filières agricoles en cette période de crise sanitaire et sur 

les nécessaires adaptations de certaines dispositions de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 
saine, durable et accessible à tous dite EGALIM que cela induit.  Depuis le début cette crise, les 2  
300 coopératives agricoles et leurs 190 000 salariés font preuve d'un engagement et d'une 

responsabilité remarquables pour assurer la continuité de l'approvisionnement en denrées 
alimentaires des Français. La chaîne alimentaire a résisté mais la situation économique est 
préoccupante et certaines filières sont plus particulièrement fragilisées. Aussi, il est nécessaire que 
soient adaptées certaines dispositions prévues par la loi dite EGALIM et qui ne pourront être 

mises en œuvre dans les délais impartis compte tenu de la situation exceptionnelle et de l'urgence 
à se mobiliser pleinement sur la relance de notre économie. Concernant la mise en œuvre de la 
séparation des activités de conseil et de vente, il est souhaitable que soit reportée la date d 'entrée 
en vigueur de l'ordonnance (au plus tôt au 31 décembre 2021, et en tout é tat de cause au moins 

douze mois après la date de publication de l'ensemble des textes d'application). Les coop ératives 
céréalières s'apprêtent en effet à gérer la moisson 2020 dans des circonstances tout à fait 
exceptionnelles et sont entièrement absorbées dans la continuité de leurs activités. Elles ne 
peuvent gérer de front la gestion de la crise actuelle et la conduite des changements majeurs 

induits par cette réforme. D'autre part, les coopératives doivent mettre en conformité leurs statuts 
pour le 25 juin 2020. Or, cela suppose qu'elles puissent tenir des assemblées générales 
extraordinaires, ce qui n'est pas possible actuellement. Il est donc nécessaire de les sécuriser 
juridiquement en repoussant au 31 décembre 2021 l'échéance susmentionnée. Enfin, il 

conviendrait de rassurer les coopératives en leur confirmant que les ristournes et le s intérê ts aux 
parts versés par celles-ci ne sont pas assimilés aux dividendes mentionnés dans l'engagement de 
responsabilité pour les entreprises ayant recours aux aides d'État. Aussi, il lui demande de bien 
vouloir lui préciser la suite qu'il entend donner à ces demandes légitimes.  

 

Réponse du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation publiée au JO Sénat du 25 juin 2020, 
p. 2942 : 

Le Gouvernement tient à souligner l'exemplaire engagement des coopératives agricoles lors de la 
crise sanitaire pour assurer la continuité de l'approvisionnement en denrées alimentaires des 

Français. Le Gouvernement est aujourd'hui mobilisé pour accompagner les coopératives f ace aux 
difficultés qu'elles sont susceptibles de rencontrer. Pour autant, le Gouvernement ne souhaite pas 
reporter la date d'entrée en application de l'ordonnance relative à l'indépendance du conseil à 
l'utilisation de produits phytopharmaceutiques publiée depuis avril 2019 et qui définit de manière 

très précise ce qui est attendu en terme d'indépendance capitalistique, décisionnelle et de 
gouvernance. La séparation des activités de vente, d'application et de conseil à l'utilisation de 
produits phytopharmaceutiques constitue en effet un levier important pour atteindre les objectifs 
fixés de réduction de l'utilisation et de l'impact des produits phytopharmaceutiques. Les se rvices 

du ministère de l'agriculture et de l'alimentation travaillent cependant actuellement à la prise en 
compte, dans les textes d'application, des situations juridiques complexes qui renden t difficile, du 
fait d'impératifs non maîtrisables par l'entreprise, le respect de l'échéance du 1er janvier 2021. Une 
solution est recherchée pour éviter, pendant une période transitoire de quelques mois, de devoir 

suspendre ou retirer l'agrément d'entreprises mettant tout en œuvre pour respecter les nouvelles 
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exigences. S'agissant de la mise à jour des statuts, selon les dispositions de l'ordonnance du 24 
avril 2019 relative à la coopération agricole, les sociétés coopératives ou leurs unions ont jusqu'au 
25 juin 2020 pour le réaliser. Ces mesures, qui sont applicables depuis l'entrée en vigueur de 
l'ordonnance soit le 1er juillet 2019, faisaient suite à la loi sur les états généraux de l'alimentation 

pour renforcer l'information des associés- coopérateurs sur leur rémunération. Elles trouvent 
encore plus de sens dans un contexte de fragilité économique des exploitations agricoles. Les 
coopératives agricoles qui n'ont pas encore effectué ce travail doivent s'attacher à le faire dès que 
possible en profitant des différentes modalités de réunion offertes par l'ordonnance n° 2020 -321. 

Cette ordonnance permet d'adapter la tenue des assemblées générales afin de faciliter leurs 
déroulements. Elles peuvent ainsi se tenir : à huis clos (article 4 de l'ordonnance n° 2020-321 du 
25 mars 2020), par visioconférence (article de 5 l'ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020), par 
consultation écrite des membres (article 3 de l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020). 

Conscient des difficultés pratiques à mettre en œuvre ces dispositions dans le dé lai imparti pour 
certaines coopératives comptant un nombre élevé d'adhérents, une solution est actuellement 
recherchée pour permettre la prise en compte de ces difficultés jusqu'à la fin de l'année 2020 lors 
des éventuels contrôles pouvant être effectués. Enfin, concernant les ristournes et les intérê ts aux 

parts versés par les coopératives à leurs associés- coopérateurs, l'article L. 524-2-1 du code rural et 
de la pêche maritime prévoit qu'ils soient votés par l'assemblée générale de la coopérative. Les 
ristournes constituent une part de l'affectation du résultat. Les ristournes sont bien une constituante 
de la rémunération de l'associé-coopérateur et ne sont pas assimilables à des dividendes.  

 

--------------- 

 

Texte de la question n°28234 de Mme Isabelle Valentin, publiée dans le JO AN du 14 avril 2020, 

p.2717 :  

Mme Isabelle Valentin attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur 
les difficultés de la production laitière pendant la crise sanitaire du covid-19. La dégradation de la 
situation des producteurs laitiers est aujourd'hui particulièrement inquiétante avec un manque 

important de débouchés et de main d'œuvre. Face à ce constat, les demandes de diminution de 
production des entreprises vers leurs producteurs se multiplient. Les éleveurs, qui souffrent d 'une 
absence de visibilité sur l'avenir, craignent un arrêt total de la collecte pour certaines entreprises. 
L'amont de la filière ne peut être seul à supporter cette crise et à supporter des mesures 

exceptionnelles pour la traverser. Une solidarité entre les différents maillons de la filière devrait se 
mettre en place afin de permettre une continuité de l'activité laitière. Il paraîtrait souhaitable que 
les grands groupes laitiers viennent en aide aux petites entreprises du territoire et prennent en 
charge des volumes pour permettre une continuité de l'activité laitière et ainsi éviter les arrêts de 

collecte. Par ailleurs, il apparaît essentiel que le Gouvernement se mobilise pour obtenir de l'Union 
européenne la réactivation des aides au stockage. Enfin, le maintien de la réglementation sur 
l'encadrement des promotions par les grandes et moyennes surfaces (GMS) et un travail su r la 
vente et la valorisation des produits français en GMS permettraient de relancer l'activité 

économique de la filière. Aussi, elle demande quelles actions concrètes le Gouvernement entend 
mettre en œuvre pour soutenir cette filière essentielle à l'agriculture française. 

Texte de la réponse de Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, publiée le 9 juin 2020 

dans le JO AN du 9 juin 2020 :  

La crise sanitaire actuelle a des impacts importants pour de nombreuses filières agricoles et 
agroalimentaires. C'est notamment le cas de la filière laitière, et en particulier pour les petites 
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entreprises fromagères, souvent dans des filières sous indication géographique, et les producteurs 
laitiers fermiers, dont l'activité est si importante pour le patrimoine et l'économie des territoires. 
Ces filières font face à des difficultés liées à des pertes de débouchés, compte tenu de la fermeture 
d'une majorité du secteur de la restauration hors domicile, de celle d'un nombre important de 

marchés, et de l'orientation des achats alimentaires vers des produits de première nécessité et 
moins d'achats festifs par les consommateurs. En outre, la période de forte production laitière (du 
fait du pic de collecte annuel) aggrave la problématique. Au niveau local, des réorganisati ons de 
collecte du lait et de leurs débouchés ont été mises en place pour optimiser les capacités de 

valorisation du lait, avec notamment la mobilisation de certaines grandes entreprises, en particulier 
coopératives. Il convient de saluer la solidarité exemplaire qui s'exerce dans la filière laitière et 
permet d'atténuer les difficultés rencontrées par les plus petites entreprises pour lesquelles les 
alternatives sont réduites. De plus, des efforts sont entrepris par les enseignes de grande 

distribution pour maintenir ouverts les rayons à la coupe et préserver la diversité des produits 
proposés aux consommateurs. L'expérimentation de l'encadrement des promotions mise en place 
par ordonnance suite à la loi pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (loi EGALIM) se poursuit. Sa 

prolongation après 2020 sera examinée à l'aune d'un rapport d'évaluation économique qui sera 
présenté par le Gouvernement d'ici le 1er octobre 2020. La filière laitière maille l'ensemble du 
territoire, avec une production souvent issue de très petites entreprises (TPE) et de petites et 
moyennes entreprises (PME), dont certaines qui apparaissent durement touchées par la crise. C'est 

bien pour préserver ce type d'entreprise que le Gouvernement a annoncé des mesures immédiates 
de soutien, dont peuvent bénéficier les exploitations agricoles et les entreprises de transformation, 
notamment les TPE et PME. De plus, le ministère chargé de l'agriculture a porté au niveau 
européen la nécessité d'activer des mesures de gestion des marchés. Il était en effet indispensable 

que la Commission européenne active ces outils et le ministre de l'agriculture et de l'alimentation a 
mobilisé l'ensemble des partenaires européens pour porter conjointement cette demande. 
Concernant la filière laitière et fromagère, il s'agissait en particulier d'activer une aide f inancière 
au stockage privé. La France jugeait également pertinent de déclencher l'article 222 du règlement 

OCM unique, qui permet aux interprofessions et aux organisations de producteurs de mener des 
actions concertées en vue de contribuer à la stabilisation des marchés. Pour le secteur laitier, la 
Commission européenne a apporté des réponses en proposant fin avril d'activer pour six  mois , à 
compter du 1er avril, l'article 222 pour le lait pour permettre la planification de la production et 

des mesures de stockages privés pour la poudre de lait écrémé, le beurre et l'ensemble des 
fromages, sous indication géographique ou non. Par ailleurs,  il ne faut pas oublier que près de 
40 % du lait collecté en France est destiné aux exportations. Un plan de soutien aux entreprises 
françaises exportatrices a été annoncé le 31 mars 2020. Ce plan d'urgence permet de soutenir les 

entreprises face aux conséquences immédiates de la crise, notamment en sécurisant leur trésorerie, 
et d'assurer leur rebond à l'international après la crise. Il s'adresse à toutes les entreprises 
exportatrices dont les entreprises laitières, qui sont des moteurs essentiels de l'industrie dans les 
territoires. L'ensemble du Gouvernement, dont le ministère de l'agriculture et de l'alimentation, 

reste pleinement mobilisé pour suivre l'évolution de la situation pour l'ensemble des filières 
agricoles et apporter les solutions appropriées le plus rapidement possible. La propagation 
mondiale du covid-19 place le monde entier dans une situation inédite avec un double défi, 
sanitaire et économique auquel il convient de faire face collectivement. 

 


